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PRÉAMBULE

Le livre blanc des Etats généraux de l’emploi local est le re-
cueil exhaustif des contributions écrites par les habitants et 
organismes de l’agglomération de Dunkerque entre le 12 
septembre 2014 et le 31 mars 2015. Il présente égale-
ment les synthèses des réflexions menées dans l’ensemble 
des groupes de travail, ainsi que lors des réunions publiques. 
Comme vous pourrez le constater en parcourant les pages de 
ce document, les débats ont été très riches et la véritable mo-
bilisation générale pour l’Emploi a permis de mettre à jour et 
de partager de très nombreuses idées innovantes pour notre 
territoire. Cette première phase a constitué un véritable brain 
storming géant. Les prochaines semaines pourront permettre 
de dégager des axes de travail prioritaires et un véritable 
plan d’action pour l’emploi sur le Dunkerquois. La bataille 
pour l’emploi demeure donc, plus que jamais, la priorité nu-
méro un de tous les acteurs de l’agglomération.

Note : conformément à la charte de modération mise en 
place au lancement de la démarche, les textes publiés n’en-
gagent que leurs auteurs ; ils ont été repris dans leur intégra-
lité ; seuls les éléments, n’entrant pas dans le cadre défini de 
cette charte, ont été supprimés.

CHARTE DE MODÉRATION

Ne seront pas publiées les contributions qui :

• ne portent pas sur le sujet de la concertation, c’est-à-dire 
l’emploi, le développement économique, l’attractivité du 
territoire, 

• ne concernent pas les champs abordés dans les 15 
questions posées, 

• n’entrent pas dans le format de 4 500 signes maximum, 

• se limitent à recopier un document déjà publié, 

• intègrent des expressions agressives, insultantes, obs-
cènes, racistes ou discriminants ou ne respectant pas la 
vie privée, 

• sont anonymes, 

• poursuivent des fins publicitaires ou commerciales, 

• affichent des données personnelles comme des adresses 
ou des numéros de téléphone.
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Problématique

C’est un fait, l’agglomération dunkerquoise manque d’attrac-
tivité, comme en témoigne la baisse du nombre de ses ha-
bitants depuis plus d’une dizaine d’années. selon l’INsEE, 
l’agglomération pourrait encore perdre 17 000 habitants 
d’ici 2030, si les perspectives liées à l’emploi ne s’améliorent 
pas. Les jeunes sont particulièrement concernés par cette 
fuite. or, c’est un paradoxe lorsque l’on sait qu’en France, 
aujourd’hui, ce sont les régions littorales qui attirent le plus...

Forces et faiblesses
de notre territoire

Le groupe a identifié les principales faiblesses de notre 
territoire, en partie à l’origine de ce déficit migratoire : 
l’image industrielle de l’agglomération, l’esthétique ur-
baine, le climat, la pollution... Mais également ses forces, 
insuffisamment valorisées aujourd’hui :

• Les ressources humaines, la culture du travail, la culture 
industrielle, les réseaux des Dunkerquois en France et à 
l’étranger

• Le port, les grandes infrastructures (mer, canaux, auto-
routes...), notre tissu industriel de premier plan

• Notre situation géographique "transfrontalière", au cœur 
d’un bassin de 70 millions d’habitants à moins de 3h, 
en bordure de la Mer du Nord

• La notoriété spontanée de Dunkerque, notamment à 
l’étranger ("the Dunkirk spirit")

• La qualité de vie, les équipements culturels, sportifs, de 
loisirs, universitaires, Dunkerque ville d’eaux (la mer, la 
plage, les bassins, les canaux)

Les premières pistes d’actions

"C’est quoi l’excellence de votre territoire ?"
C’est en répondant à cette question que nous identifierons 
les leviers de développement de notre attractivité. Il faut 
partir de choses simples et lisibles, aussi bien pour les ha-
bitants que pour les investisseurs, de quelques idées, sans 
chercher à se disperser, mais les exploiter jusqu’au bout.

"Exubérance"
Ce qualificatif pourrait synthétiser à lui seul ce qui carac-
térise notre territoire et le différencie des autres. Il présente 
au moins deux avantages :

• il rend notre territoire "sympathique" ;

• il peut être décliné dans la plupart des sujets. ainsi, le 
projet de développement de la filière "INNoCoLD" est 
en soi "exubérant". Le carnaval est "exubérant". D’ail-
leurs, comment ne pas avoir dans l’agglomération un 
équipement culturel dédié au Carnaval ? La culture dans 
notre agglomération, à travers ses équipements ou ses 
événements, est "exubérante"...

Il faut donc se saisir de ce concept pour le décliner et 
valoriser notre territoire sur ce qui le rend unique.

"Culture"
Le renouvellement de l’image d’un territoire passe par 
la culture. Elle est un levier essentiel de l’attractivité éco-
nomique et du développement d’une agglomération (cf. 
Lille 2004). La région Nord - Pas-de-Calais recense cent 
quatre-vingt-dix musées, dont 49 sont labellisés Musée de 
France, ce qui est UNIQUE en Europe ! Dunkerque n’est 
pas en reste avec ses équipements : le FraC, le LaaC, le 
nouveau théâtre...

"Innocold"
Ce projet de développement économique autour de la 
filière du froid est unique au monde. Il est rare pour un 
territoire d’avoir un vecteur de développement aussi singu-
lier. seul le Japon a développé cette filière et l’innovation 
à partir du froid. C’est l’atout maître de notre aggloméra-
tion. Nous pouvons devenir LE territoire d’excellence dans 
le froid. C’est un facteur d’attractivité fabuleux pour Dun-
kerque. D’autres territoires ont su axer leur développement 
sur un atout phare : angoulême a développé sa filière 
image à partir de son festival de la BD, Nevers la filière 
mécanique autour du circuit de Magny-Cours... DUN-
KErQUE INNoCoLD : une idée, un atout, jusqu’au bout.

"Mer"
Notre littoral, la mer, le port sont des atouts à valoriser, 
qui font que notre territoire est unique. Le vent est lui-même 
une richesse (sports de plein air, tourisme, projets éo-
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liens...). C’est aussi un atout pour la métropole lilloise, car 
à l’échelle de l’Europe ou du monde, la métropole lilloise 
et son littoral constituent un "petit territoire" : le port de Dun-
kerque est plus proche de Lille, que le port de shanghai 
de... shanghai !

"Energie"
L’agglomération dunkerquoise constitue la plus grande 
plate-forme énergétique en Europe. Elle est aussi "un terri-
toire qui a de l’énergie à revendre". C’est un atout.

"Port"
Le transport maritime est en pleine (r)évolution. Des ports 
européens comme hambourg ou amsterdam se sont em-
parés de cette opportunité pour faire travailler ensemble 
les autorités portuaires, les universités, les armateurs... Il 
faut se saisir de cette opportunité, pour avoir "un coup 
d’avance" sur nos concurrents.

"Ecosystème industriel"
L’écosystème industriel de notre agglomération (la "toile in-
dustrielle") fait référence, comme en témoignent de récents 
échanges sur le sujet au sein de l’aIvP (association Inter-
nationale des villes Portuaires). Il faut valoriser cet atout 
auprès des investisseurs : "en venant à Dunkerque, vous 
intégrez un écosystème industriel complet".

"Etudiants"
La région Nord - Pas-de-Calais accueille des milliers d’Etu-
diants chaque année. Dunkerque n’est pas en reste. Ces 
milliers d’étudiants représentent un potentiel extraordinaire 
pour notre territoire, car ils seront les décideurs de demain, 
dans leur pays. Il faut donc entretenir nos relations et notre 
réseau avec ces étudiants (principe du marketing viral : 
faire passer des messages positifs). Nord France Invest et 
la région ont ainsi organisé, le 7 octobre 2014, une soi-
rée réunissant près de 1 000 étudiants de 85 nationalités.
Les étudiants étrangers à Dunkerque mettent en avant 
un atout majeur pour notre agglomération : sa situation 
géographique et sa proximité de grandes capitales euro-
péennes (Bruxelles, Londres...). En revanche, ils déplorent 
le manque d’animation et de “vie étudiante” à Dunkerque, 
pourtant facteur d’intégration pour les étudiants étrangers. 

"Climat"
Le climat est un "non sujet" pour les investisseurs. En té-
moignent la situation économique et l’attractivité de 
Londres, de Bruxelles, de seattle... Dunkerque doit donc 

en finir avec ce complexe "du temps qu’il fait dehors". 
Cela n’intéresse pas les investisseurs. Et n’oublions pas 
que si nous sommes le Nord de la France, nous sommes 
aussi le sud de l’Europe du Nord.

"Lille - Dunkerque"
Les problèmes de démographie et d’attractivité rencontrés 
par Dunkerque sont sensiblement les mêmes à l’échelle de 
la région. Et c’est un paradoxe : partout en France, les 
régions littorales sont attractives. seul le littoral du Nord - 
Pas-de-Calais n’attire pas. Problème d’image, lié à notre 
histoire industrielle. or, il faut rappeler que la région est au 
cœur du plus grand bassin de consommateurs au monde, 
avec 78 millions d’habitants dans un rayon de 300 km.
 
La région Nord - Pas-de-Calais repose en partie sur deux 
grands ensembles fonctionnels : la métropole lilloise et le 
littoral. aujourd’hui, le littoral est sous-valorisé (Dunkerque 
aussi bien que Calais et Boulogne-sur-Mer). or, il y a une 
réciprocité des besoins de développement : Lille a aussi 
besoin d’afficher sa proximité à Dunkerque, à son port et à 
la mer, pour renforcer son attractivité (tourisme, balnéaire, 
plaisance, port...).

Nos échelles sont similaires à d’autres territoires qui ont 
réussi à se développer conjointement : Nantes et saint-Na-
zaire, Lyon et saint-Etienne. Ces villes sont à la même dis-
tance ou temps de déplacement que Dunkerque et Lille, 
même si une différence notable réside dans la rupture des 
aires urbaines.

Comment valoriser cette relation entre Lille et Dunkerque ?

> Le Port
Face à des politiques de développement offensives des 
ports belges, dont l’attractivité sera encore confortée avec 
le Canal seine-Nord, il est essentiel que Lille et Dunkerque 
œuvrent de concert pour développer le Port de Dun-
kerque, notamment sur les containers. avec la plate-forme 
de Dourges, c’est tout un système logistique régional qui 
pourrait être valorisé.

> Le Tourisme
Le développement du tourisme à Dunkerque n’est pas in-
compatible avec le développement industriel. Le tourisme 
constitue un vecteur essentiel dans la transformation de 
l’image de Dunkerque et dans le renforcement de son 
attractivité. Là encore la complémentarité Lille-Dunkerque 
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est une évidence. Dunkerque doit se positionner comme 
une destination de proximité, pour la région, la Belgique, 
l’angleterre. Pour cela nous avons des atouts à valoriser : 
la mer, le vent, les sports de plein air, les dunes, la plai-
sance, l’histoire, la culture, les corsaires, le golf... tout en 
s’appuyant sur "l’entre deux" Lille - Dunkerque : la Flandre.

"Notoriété spontanée"
a l’étranger, Dunkerque bénéficie d’une notoriété sponta-
née, notamment liée à la 2ème guerre mondiale. Notre his-
toire est fédératrice, il faut la valoriser et en faire un atout 
touristique.

"Corsaires"
De manière générale, et cela se confirme dans la région, 
il est admis que 90 % du développement économique 
d’un territoire est endogène. Il ne faut pas tout attendre 
de l’extérieur. Comment mobiliser les Dunkerquois partis 
à l’extérieur, nos "corsaires" expatriés, pour les inciter à 
"revenir au port" à Dunkerque et favoriser la création d’en-
treprises et la concrétisation de projets ?

"Dunkerque en un mot"

Quelles contributions
pour renforcer l’attractivité
de l’agglomération auprès
des investisseurs, des salariés
et des créateurs d’entreprises ?

Contribution 1 :
Valoriser l’image de Dunkerque

Action proposée :
"Dunkerque Spirit"

Constat : à l’heure actuelle, Dunkerque dispose d’une 
image négative à l’échelle nationale.

Principe : l’idée est de travailler sur une nouvelle image 
qui s’adresse à l’hexagone, aux pays limitrophes, à l’Eu-
rope ("Dunkerque" étant traduit en plusieurs langues).

Objectif : le changement d’image, la création d’une iden-
tité forte, un récit. Façonner une image qui synthétise nos 
atouts, notre culture et notre histoire.

Solution envisageable : mettre en récit le Dunkerquois 
autour du "Dunkirk spirit", l’exubérance, l’étonnement... 
L’image repose sur l’identité forte du territoire et sur des 
marqueurs : l’eau, la folie, l’esprit corsaire, la frontière... 
La culture est un support essentiel du projet. La communica-
tion de Dunkerque s’est faite essentiellement sur la période 
des 30 glorieuses. Le monde a changé. Il est temps de 
créer un nouveau récit et de miser sur nos forces d’au-
jourd’hui et de demain.

Comment ? Nous disposons de marqueurs identitaires 
forts : la mer, le port, la plage, l’industrie, le pôle d’art 
contemporain, l’esprit corsaire... a partir de ces éléments 
forts, il s’agit de travailler sur une image exubérante. En 
effet, Dunkerque est le territoire d’aventures improbables. 
Nous sommes un territoire qui peut étonner.

Exemples d’actions

> Les marqueurs du territoire

> La création de parcours surprenants

> La définition d’une nouvelle géographie qui pousse les 
limites actuelles de Dunkerque (administratives, poli-
tiques, frontalières...) en créant des zones d’ouverture 
vers d’autres territoires.
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Les acteurs à impliquer : urbanistes, milieu culturel, insti-
tutions, acteurs économiques, sociaux, ambassadeurs du 
Dunkerquois...

La nouveauté : la maîtrise du récit. on porte un concept 
fort, on identifie les marqueurs, on est fidèle à la réalité 
du territoire.

Contribution 2 : 
Développer les synergies
entre Dunkerque et Lille

Action proposée :
"Dunkerque Lille, une nouvelle histoire !"

Constat : Dunkerque ne possède pas de socle commun 
avec la métropole lilloise (absence de vécu commun, 
discontinuité de nos territoires). Nous sommes dans une 
posture déséquilibrée, Dunkerque abordant plus résolu-
ment sa relation avec la métropole que celle-ci envers 
son littoral.

Principe : créer une histoire commune par un déclencheur 
commun.

Objectif : créer une vision commune par un évènement 
commun. se rendre indispensable auprès de Lille en la 
séduisant. Bénéficier de synergies de développement au 
bénéfice de nos deux territoires. reconstruire une image 
et une carte qui mettraient en synergie les deux territoires.

Solutions envisageables : créer un évènement ou un projet 
commun avec la métropole lilloise. La culture est un (le) 
bon levier pour démarrer une histoire commune (voir l’ex-
périence de saint-Nazaire et Nantes). Le port peut stimuler 
une dynamique d’appropriation par la métropole lilloise 
de sa plate-forme littorale. Dunkerque doit devenir le port 
de commerce de Lille.

Comment ? Faire de Dunkerque un "must have" :

> Dunkerque, spot de référence pour les sports ludiques 
et de nature (kite, paddle, longe-côte, plaisance, sports 
tendances...), "Dunkerque capitale des sports nautiques"

> Dunkerque, un espace culturel de Lille

> Dunkerque, technopole EuraEnergie

> reconnaissance du pôle universitaire spécifique.

Exemples d’actions

> Mettre en scène nos atouts par une communication plus 
forte

> rencontres régulières des décideurs politiques afin qu’ils 
identifient des enjeux communs

> rencontres des entrepreneurs.

Contribution 3 :
Améliorer l’accueil des salariés
et des étudiants

Action proposée :
"Ma vie à Dunkerque"

Constat : le territoire n’est pas suffisamment attractif pour 
les jeunes, les étudiants, les salariés, les cadres et leur 
famille.

Principe : placer les familles et les étudiants au cœur d’un 
dispositif d’accueil des primo-arrivants sur le territoire.

Objectif : attirer, fidéliser et ancrer les salariés, cadres et 
étudiants sur le territoire.

Solution envisageable : prise en charge au cœur d’un 
lieu particulier, unique et transversal. 

Comment ? Ce centre d’accompagnement accueille, 
guide et accompagne sur plusieurs thématiques :

> Le cadre de vie (logement, commerce et services, trans-
port...)

> L’éducation et la formation (écoles, enseignement supé-
rieur, formation tout au long de la vie...)

> Les services à la personne (garde d’enfants...)

> Les loisirs (création d’offres de services et de loisirs)

> L’implication dans la vie citoyenne et associative.

La nouveauté : centralisation de l’accompagnement.
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Contribution 4 :
Améliorer l’accueil des entreprises

Action proposée :
"Identité & Mutualisation"

Constat : La qualité de nos zones d’activités doit être amé-
liorée, tout comme la coordination des acteurs intervenant 
dans le champ du développement économique et de l’ac-
compagnement des entreprises.

Principe : rassembler les acteurs économiques (guichet 
unique) et améliorer l’image de nos zones d’activités.

Objectif : renforcer l’attractivité de notre territoire auprès 
des entreprises en améliorant notre politique globale d’ac-
cueil.

Comment ? 

> Mise en commun de toutes les structures d’accompa-
gnement (collectivités, chambres consulaires, Dunkerque 
Promotion, Pôle emploi, réseau associatif...) par la créa-
tion d’un guichet unique pour accueillir les entreprises.

> améliorer la qualité de nos zones d’activités (espaces 
publics, paysagement, entretien, signalétique, accessi-
bilité, circulations douces...), leur donner une nouvelle 
identité.

> Mettre en place des services mutualisés pour les entre-
prises.

La nouveauté : un travail en commun, une gouvernance 
partagée.
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GroUPe 02
CommeNT CoNsoLiDer Le TissU iNDUsTrieL 
LoCaL exisTaNT ? 

Co-présidents
• Jean-Yves FRÉMONT, adjoint au Maire délégué à l’insertion, au développement économique et touristique,
 vILLE DE DUNKErQUE

• Thierry MALOT, Président du MEDEF CÔtE D’oPaLE

Référent CUD 
• Yannick VISSOUZE, Directeur du Développement Economique et du tourisme

AGUR
• Jean-François VEREECKE

• Cécile TRAVERS

Composition du groupe
• Antoine ASSICE, Directeur, CNPE DE GravELINEs

• Pascal bAILLEUIL, PDG, PMM

• Philippe bOUDIER, Directeur, BasF aGrI ProDUCtIoN

• Pierre CERULUS, PDG, CaBaNoN

• Didier COUSIN, Président d’ECoPaL, Directeur territorial Nord GrDF

• Christelle DELAHAYE, MEDEF CÔtE D’oPaLE

• Sylvie DELATTE, Directrice stratégie, International et relations Portuaires, CUD

• Frédéric FLAJOLET, vice président UIMM DUNKErQUE, Dirigeant, ProMEta

• Franck HÉLIAS, Directeur, DUNKErQUE ProMotIoN

• Olivier JONNESKINDT, Créateur, Most LoCatIoN

• Yves LALAUT, Directeur de l’aménagement, GraND Port MarItIME DE DUNKErQUE

• David LEFRANC, Chef de l’unité territoriale de Dunkerque, DrEaL

• Cyrille LEVASSEUR, CaDrEs LIttoraL

• Thomas MANGA, aLUMINIUM DUNKErQUE

• bertrand RINGOT, vice-Président, CUD

• Sarah Jane SAPELIER, PaNaChE

• Vincent STOQUART, Directeur, ÉtaBLIssEMENt DEs FLaNDrEs totaL

• Mickael VANUXEM, GassMEID
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Diagnostic

Le tissu industriel dunkerquois, exceptionnel par sa dimen-
sion, présente à la fois des fragilités et des potentiels liés 
à l’histoire de sa constitution.

Constitué à l’initiative de l’Etat dans le cadre de ses po-
litiques d’aménagement du territoire, il a été façonné de 
grandes unités productives bénéficiant d’une localisation 
sur un grand port maritime et de ressources énergétiques 
diverses et massives. 

Cette structure industrielle a été principalement construite 
par de grandes entreprises à capitaux publics qui ont été 
progressivement privatisées, éloignant ainsi de plus en 
plus les centres décisionnels du territoire.

L’intensification de la compétition internationale et le rôle 
de plus en plus déterminant d’un actionnariat financier vo-
latile ont développé la fragilité de ce système productif.

Le tissu de PME-PMI, suscité et irrigué par ces donneurs 
d’ordres industriels, est à la fois performant au regard des 
exigences des grands groupes mais également très dé-
pendant de ceux-ci et des fluctuations de la conjoncture 
internationale.

D’une manière générale, ces PME-PME sont naturellement 
peu encouragées à se diversifier sectoriellement et géo-
graphiquement ainsi qu’à innover. De plus, elles sont très 
exposées au rachat par des groupes, ce qui diminue d’au-
tant l’autonomie stratégique de notre tissu économique.

a contrario, bon nombre de PME-PMI du territoire mani-
festent un réel dynamisme et un rayonnement qui dépasse 
largement les frontières du territoire. De même, des dyna-
miques collectives émergent, dont la grappe d’entreprises 
GassMEID constitue l’exemple le plus significatif.

Le travail du groupe s’est 
organisé en trois temps 

Une première réunion consacrée au diagnostic et à l’iden-
tification des principaux enjeux qui s’est déroulée le 19 
novembre 2014.
Une réunion, organisée le 16 décembre 2014, sous 
forme d’atelier de co-design qui a abordé les enjeux rela-
tifs à l’innovation, à l’image et à la formation.
Une troisième réunion, organisée le 20 janvier 2015, éga-
lement sous forme d’atelier de co-design consacrée au dé-
veloppement des fonctions support et au coût de l’énergie.

Benchmarking 

Courtrai, exemple proche de mutation industrielle réussie 
(design industriel), a fait l’objet d’une visite d’étude le 3 
avril 2015.

Principales questions traitées 
par le groupe

Enjeux liés à la formation et aux ressources 
humaines : 
Il est apparu lors des différentes réunions que le tissu in-
dustriel dunkerquois rencontrait d’importants problèmes de 
recrutement liés à l’absence relative de certains profils de 
qualification et de formation. D’une manière générale, l’in-
dustrie requiert des qualifications et un niveau de technicité 
de plus en plus important, ce qui exclut les demandeurs 
d’emplois peu ou pas qualifiés. La faiblesse des compé-
tences en langue étrangère, en particulier l’anglais, est 
également pointée.
De plus, les principaux sites industriels du territoire vont 
rencontrer dans les années à venir un important besoin de 
renouvellement de personnel lié à la pyramide des âges 
de ces établissements.
se pose donc très directement la question de l’adaptation 
des formations initiales et professionnelles au regard des 



| 022 | ÉTATS GÉNÉRAUX DE L’EMPLOI LOCAL
LIVRE BLANC

offres d’emploi, de même que de l’évolution de l’image du 
secteur industriel auprès des jeunes. 
Enfin, un certain nombre de compétences, pour des profils 
d’ingénieur ou plus généralement de cadre, nécessite des 
recrutements à l’extérieur du territoire pour lesquelles les 
entreprises rencontrent de grandes difficultés à attirer des 
candidats notamment. Ce dernier constat a alimenté une 
importante interpellation sur l’image et l’attractivité de l’ag-
glomération de même que sur la trop faible diversité des 
profils d’offres de recrutement au regard, en particulier, de 
la problématique de l’emploi des conjoints. 
Des membres du groupe ont également imaginé l’organi-
sation d’un événement dénommé "Campus DK sChooL" 
ayant pour cible des élèves de collège. Il s’agirait de leur 
donner des repères de parcours scolaires et professionnels 
en utilisant des mises en situation qui mettent en valeur 
l’étendue des possibilités offertes par l’industrie.

Enjeux liés aux évolutions
du coût de l’énergie
De nombreuses industries importantes du territoire dé-
pendent étroitement de l’évolution du coût de l’énergie. si 
l’on fait abstraction de l’évolution générale des marchés 
de l’énergie, les acteurs du territoire peuvent s’investir de 
manière volontaire dans le développement de l’efficacité 
énergétique de leurs activités, dans la valorisation des 
énergies fatales ou des réseaux de mutualisation énergé-
tique ainsi que dans le développement de l’utilisation des 
énergies renouvelables. 
Cet engagement est d’autant plus pertinent qu’il s’inscrit 
dans un véritable secteur d’excellence potentiel en émer-
gence sur le Dunkerquois tout en apportant une contribu-
tion essentielle à la dynamique régionale de troisième ré-
volution industrielle. 
afin de déclencher une mise en œuvre opérationnelle de 
cette démarche auprès des PME qui ne disposent pas des 
moyens nécessaires pour aborder efficacement cette ques-
tion, il est proposé de favoriser l’émergence d’un groupe-
ment d’achats de PME pour ce qui concerne l’énergie.
Cette démarche mutualisée permettrait d’analyser préala-
blement dans chacune des entreprises les profils de consom-
mation, d’identifier les enjeux d’efficacité énergétique et de 
renforcer la capacité de négociation dans les processus 
d’achat. 
a plus long terme, cette initiative permettrait d’augmenter 
la compétitivité du territoire par une dynamique d’innova-
tion énergétique et de favoriser l’émergence d’entreprises 
spécialisées dans ce domaine. 

Enjeux liés à l’innovation 
L’innovation apparaît comme une clé pour conforter mais 
aussi diversifier et appuyer la compétitivité de notre tissu 
de PME-PMI. aujourd’hui cette dimension reste trop faible. 
Ce problème structurel ne peut être traité que par une 
politique globale. De manière opérationnelle, il faudrait 
renforcer l’appui en termes d’expertise et de financement 
de l’innovation et de la diversification des entreprises, de 
stimuler le développement des fonctions de recherche et le 
développement public et privé.
De manière plus large, il conviendrait de développer la 
culture de l’innovation sur notre territoire en favorisant le 
développement des ressources technologiques, du numé-
rique, mais aussi de l’émergence de viviers d’innovations 
issus du croisement de différents secteurs de compétence 
et de créativité. Une dynamique d’appel à projets ou de 
lieu unique dédié à l’innovation pourrait y contribuer. 
sur ce dernier point, un projet a été avancé par le groupe : 
"un campus de l’innovation", tout à la fois lieu et réseau, 
rassemblant les différents acteurs et utilisateurs de l’inno-
vation, lieu de vie et d’échanges, proposant des équipe-
ments mutualisés (Fab Lab, visioconférence) et showroom 
pour mettre en valeur les innovations du territoire et permet-
tant d’organiser des rencontres et des conférences. 

Capacité du territoire à capter des fonctions 
supports de l’industrie 
Il apparaît que notre territoire n’est généralement identifié 
que pour l’accueil des fonctions productives. Cette particu-
larité historique est renforcée par la très forte proportion de 
groupes étrangers dans l’actionnariat de notre tissu industriel. 
Cet enjeu a été directement relié à l’attractivité du terri-
toire, à notre capacité à traiter ces faiblesses (architecture, 
animation, services...), mais aussi de la manière dont on 
pourrait mieux mettre en avant nos atouts au service d’une 
image globale de qualité de vie qui aujourd’hui est très 
peu perçue. 
Plus concrètement, il conviendrait de compléter une ap-
proche ciblée de notre offre territoriale pour l’accueil de 
ces fonctions tertiaires supérieures (formation, immobilier, 
accompagnement, dynamique de filières...) par une or-
ganisation structurée de l’accueil des investisseurs et des 
cadres sur notre territoire. 
C’est ainsi que les membres du groupe ont proposé l’idée 
de créer un hub d’accueil permettant d’accueillir les nou-
veaux arrivants sur le territoire afin de faciliter leur intégra-
tion locale en structurant et en promouvant une offre de ser-
vices qualitative organisée avec l’ensemble des acteurs.
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Enjeux liés à l’image du territoire 
L’image globalement négative du Dunkerquois est unani-
mement évoquée comme une des faiblesses directement 
préjudiciables à l’évolution et au développement de notre 
tissu économique. 
De manière plus spécifique, l’industrie dunkerquoise se 
pose elle-même la question de son image. Il conviendrait 
d’abord de mieux faire percevoir l’évolution technolo-
gique de ses métiers, la diversité des secteurs d’activités 
représentés et les enjeux d’avenir que représentent les di-
mensions environnementales et énergétiques. 
Les acteurs souhaitent également faire émerger une syner-
gie locale des acteurs autour de valeurs communes an-
crées dans le territoire, telles que l’esprit de conquête et la 
valeur du travail, alliées à la solidarité et à la convivialité.
Des membres du groupe ont nommé cette démarche 
"Proud of Dunkerque".
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GroUPe 03
QUeLLes fiLiÈres D’aVeNir PoUr
Le TerriToire eT CommeNT Les soUTeNir ? 

Co-présidents
• Damien CAREME, vice-président en charge de la transformation écologique et sociale de l’agglomération, CUD

• Sylvain RINGOT, Président d’INNoCoLD

Référent CUD
• Karim TALEb, Chef de service

AGUR
• Jean-François VEREECKE

• Cristina MARTINSH

• Cécile TRAVERS

• Vanessa DELEVOYE

Composition du groupe
• Edmond AbI-AAD, UNIvErsItÉ DU LIttoraL CÔtE D’oPaLE

• Éric AGOSTINI, CoGEBLoC

• Alessandro bARZASI, BEFEsa vaLEra

• Arnaud bAUDE, tEXILIs

• Didier bORTIER, LEsIEUr GÉNÉraLE CoNDIMENtaIrE

• Marcel CROQUEFER, UL CGt

• Daniel DEMbSKI, DaMEN

• Thomas DEVALLEZ, ENtrEPrENDrE ENsEMBLE

• Thierry DHAINAUT, PÔLE EXCELLENCE ENErGIE 2020

• Yves DUCROCQ, NFID

• Éric DUbAIL, EDF

• Patrick GHEERARDYN, MEDEF LIttoraL NorD

• Daniel GRONDIN, DUNKErQUE ProMotIoN

• bruno ISAERT, CaPEB-UPa

• Stéphane LEDEZ, ELECtrICItÉ rÉsEaU DIstrIBUtIoN FraNCE

• Antoine LHEUREUX, EsI4U

• bertrand VAN RYSSEL, travaUX CoUrtoIs, NDG EaU

• Philippe VERbEKE, UL CGt

Avec le support de
• Pierre ROGER

Intervention d’experts
• Frédérique PARRAD, CoNsEIL rÉGIoNaL - DIrECtIoN DU DÉvELoPPEMENt DUraBLE, DE La ProsPECtIvE Et DE 

L’EvaLUatIoN (D2DPE)

• Jean-Marc VIENOT, Directeur, PÔLE DE CoMPÉtItIvItÉ UP-tEX
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Enjeux du groupe 

Le cadre des filières d’avenir est large : qu’est-ce qu’une 
filière d’avenir ? quelles filières d’avenir désire-t-on sur le 
territoire ? quel horizon se donne-t-on ? 5 ans, 10 ans, 
20 ans ? Le scope de la commande des EGEL est la créa-
tion d’emploi tout en suggérant la question du développe-
ment de l’attractivité du territoire.
Ces filières doivent-elles redessiner le paysage dunker-
quois (à l’image de secteurs, tels que le bâtiment ou les 
transports) ? a quel niveau de la prospective se situe-t-on ? 
Faut-il privilégier une vision de l’esprit ou une approche 
plus opérationnelle, plus pragmatique mais moins en rup-
ture ?
Le deuxième champ d’interrogation concerne l’intervention 
du territoire : quel rôle d’impulsion, quel rôle de soutien, 
quelle stratégie, quels moyens, quels outils ?

Production du groupe 

Le groupe de travail s’est réuni à 3 reprises sur un format 
type : présentations, débats, puis ateliers de production 
d’idées. 
Il a nourri sa réflexion à partir de présentations sur les 
filières économiques et le contexte stratégique. se sont 
donc succédées des interventions d’experts extérieurs (la 
prospective en région vIsIoN 2040, la filière textiles 
avancés) et des membres du groupe qui ont ainsi témoi-
gné de leur volonté de proposer : les grands chantiers, 
les formations offertes par l’ULCo sur les filières d’avenir, 
le secteur du lin, la stratégie régionale de recherche pour 
une spécialisation intelligente, la filière biogaz, l’hydro-
gène, le recyclage des métaux, la cryogénie, les filières 
d’avenir et diagnostic territorial.

Les contributions du groupe de travail se déclinent en trois 
grands types de livrables :
I Propositions et orientations stratégiques
II Propositions sur les filières et thématiques à accompa-

gner
III Propositions sur les outils, la structuration de l’accompa-

gnement et l’animation de l’innovation

I Propositions et orientations 
stratégiques

1 Faire des choix pour l’excellence à partir 
des potentiels et atouts du territoire

Contexte de compétitivité mondiale : faire des choix pour 
l’excellence
Pour s’imposer sur le marché dans un contexte de compé-
titivité mondiale, il est nécessaire de construire des filières 
fortes et d’excellence. Ces dernières doivent être bâties à 
partir d’atouts existants ou à créer. La recherche de l’excel-
lence requiert des arbitrages stratégiques sur un nombre 
restreint d’activités. La stratégie de recherche et d’innova-
tion pour une spécialisation intelligente est une opportunité 
pour Dunkerque.
Faire le choix d’une mutation économique 
Il ne faut pas opposer les filières d’avenir avec les filières 
industrielles traditionnelles (économie carbonée) : il faut 
tracer la continuité entre ces deux modèles économiques. 
C’est à partir des compétences existantes que l’on pourra 
engager une mutation viable de notre économie dans le 
temps. Quels sont les nouveaux marchés captables, les 
mutations/diversifications économiques, avec les compé-
tences existantes ?
Mieux investir et valoriser les atouts du territoire 
Certains atouts et compétences locales ne sont pas suffi-
samment exploités et valorisés pour créer des emplois et 
de la valeur ajoutée, notamment les filières du recyclage et 
de l’économie circulaire. La dimension maritime -en dehors 
des activités industrialo-portuaires- n’est pas suffisamment 
investie que ce soit en termes d’image ou de filière éco-
nomique.

2 Développer "l’hinterland dunkerquois" : 
métropolitain, régional, national,

 international
Développer l’export pour agrandir le marché
Le territoire ne doit pas baser la formalisation des filières 
d’avenir sur son marché local ou régional mais sur ses 
compétences et sa capacité à exporter. Cette réflexion 
invite à porter le développement de compétences sur l’in-
génierie de projet, la fourniture d’équipements... Exemple 
de la méthanisation : malgré un faible potentiel local pour 
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l’accueil d’unités, il existe un potentiel sur la construction 
d’une offre de services et d’équipements. C’est également 
l’esprit entrepreneurial et l’ouverture à l’international qu’il 
faut développer. C’est d’autant plus vrai pour un territoire 
qui porte le développement de la filière énergie, par es-
sence marché international.
Développer les relations avec la métropole 
La relation du territoire à la métropole est également abor-
dée : cette dernière se développe parfois au détriment des 
autres territoires régionaux grâce à une forte attractivité 
sur les activités tertiaires moyennes, pourtant essentielles 
aux territoires de taille moyenne. Il est important que Dun-
kerque se positionne volontairement sur ses axes de dé-
veloppement prioritaires, notamment l’énergie, et que les 
relations s’équilibrent. C’est à ces conditions, avec une 
métropole leader et un écosystème régional riche, qu’un 
projet de développement émergera et sera capable de 
concurrencer les autres grandes métropoles européennes 
(Barcelone, Milan...).
Capter les talents à l’international 
si Dunkerque peut souffrir d’un déficit d’attractivité en 
France, le territoire dispose de nombreux potentiels et peut 
attirer des talents à l’international pour qui Dunkerque et 
son dynamisme représentent une opportunité.

3 Fédérer les énergies pour améliorer
 la compétitivité et l’attractivité
Optimiser l’utilisation des outils et dispositifs du territoire, 
évaluer leurs effets
Le territoire, outre les interventions directes des institutions, 
dispose de nombreux outils qui possèdent une capacité 
d’intervention sur les principaux champs économiques 
abordés par le groupe (énergie : Pôle Energie 2020 ; 
froid : Innocold ; implantation et industrie : Dunkerque Pro-
motion ; valorisation des déchets : Ecopal ; maintenance 
industrielle : Gassmeid...). a noter que certains champs 
sont moins dotés (par ex. agroalimentaire ou agrosourcé)
Plutôt que de créer de nouvelles structures, il s’agit de ren-
forcer les coopérations et la lisibilité de leur action vers les 
porteurs de projets. Leurs missions, quant à la contribution 
à la création de valeur économique et d’emplois, doivent 
être clarifiées et renforcées. 
Des indicateurs macro de mesure des impacts (par 
exemple : baromètre médiatique...) des opérations me-
nées doivent être tracés afin d’améliorer/corriger en conti-
nu l’action collective.
Améliorer l’attractivité du territoire
C’est une thématique récurrente : un travail sur l’attractivité 

du territoire doit être mené pour séduire les investisseurs et 
talents -notamment à l’international. Le jeu d’acteurs a son 
rôle à jouer.

4 Soutenir les choix stratégiques
 avec des outils adaptés et réactifs 
Accélérer le développement de l’innovation et l’accueil 
des démonstrateurs 
Le développement de projets innovants (l’accueil de dé-
monstrateurs, l’obtention des autorisations, la recherche de 
partenaires et sous-traitants...) sont complexes et peuvent 
prendre plusieurs années, ce qui est un frein préjudiciable 
pour l’aboutissement des projets, à plus forte raison pour 
les projets dans l’énergie, souvent capitalistiques et soumis 
à autorisation. Le territoire, grâce à sa forte culture d’ac-
cueil de projets d’envergure et de démonstrateurs, doit 
développer ce potentiel avec une offre de services clé en 
main tout en assurant au mieux les retombées locales.
La prise de risque dans l’innovation doit être soutenue 
par les pouvoirs publics 
La prise de risque est importante dans le domaine de l’in-
novation. Face à un suivi timide des organismes bancaires 
ou des donneurs d’ordres, les pouvoirs publics doivent 
prendre leur part de risque pour favoriser le développe-
ment des initiatives. Ce support peut se jouer à différents 
niveaux : du local au national, de l’aide directe à l’ap-
proche filière. toutefois, l’accroche d’acteurs du marché 
ne doit pas être occultée.
Se doter d’une capacité de prospective 
Nous regardons les potentielles filières d’avenir avec les 
yeux d’aujourd’hui. Il faut se doter d’une réelle capacité 
à anticiper les ruptures et à se positionner lorsque nous 
avons des atouts à faire valoir.

II Propositions sur les filières et 
thématiques à accompagner

Une dizaine de filières, considérées comme déterminantes 
pour le territoire, a été identifiée avec pour chacune une 
analyse des forces et des faiblesses. Il se dégage 5 grands 
axes thématiques :

1 L’énergie
• Les énergies nouvelles, notamment à partir d’atouts 

comme le port et la mer (éolien offshore, avitaillement 
GNL...)
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• La filière froid/cryogénie comme axe de diversifi-
cation. La présence du froid se manifeste dans de 
nombreux secteurs porteurs d’emplois (climatisation, 
transport, industrie, aérospatial, santé...). 

• valorisation des énergies fatales et intermittentes et des-
salement de l’eau de mer autour d’une stratégie hydro-
gène pour le stockage d’énergie et de filières agroali-
mentaires (par ex. électricité pour dessalement eau de 
mer, chaleur pour des serres, développement biogaz).

• L’efficacité énergétique

2 L’environnement, l’économie circulaire,
 la ville durable
• Filières de l’économie circulaire (services, énergie, 

eau, bois, peintures, métaux et métaux rares...) : en-
courager l’émergence des projets et accompagner les 
synergies entre les entreprises et le territoire, attirer 
des entreprises de valorisation, capitaliser les compé-
tences au niveau régional.

• smart city/ville durable : eau, énergie, smart grid 
(par ex. Linky), déchets, transport, habitat

• Filière santé (notamment silver economy)

• Filière agroalimentaire

3 L’ingénierie et le support à l’industrie
• Filière sécurité industrielle

• Filière grands chantiers

• Filière numérique et usine 4.0

• Filière ingénierie et conception d’équipements

4 Matériaux agro-sourcés et chimie verte
• Filière agrosourcé (le lin dont 70 % de la production 

mondiale est localisée entre la Normandie et le Nord 
- Pas-de-Calais)

• Plate-forme industrielle chimique - chimie verte

5 Mer, Vent et monde portuaire
• Les filières de l’énergie, de la mer et du vent : valoriser 

par une politique économique intégrée tout à la fois 
le tourisme qualitatif "beauté insolite" et les filières in-
dustrielles porteuses d’une image positive (plaisance, 
chantier naval, éolien offshore, avitaillement GNL...)

Chacune de ces filières implique un plan d’actions plus ou 
moins abouti (quels besoins ? quelle gouvernance ? ...). 
Elles n’auront pas toutes les mêmes impacts sur l’emploi 
local mais toutes constituent des pistes de mutation du ter-
ritoire à partir de ses atouts et potentiels. 

L’un des constats principaux est l’existence d’atouts très 
forts : présence d’atouts naturels (mer, hinterland, vent) et/
ou historiques (industrie énergétique), présence de compé-
tences techniques, capacité à travailler ensemble et un ter-
ritoire reconnu comme travailleur. Plutôt qu’une rupture dans 
l’émergence de filières d’avenir, le fil directeur développé 
est plutôt celui de "la transition, la diversification, la muta-
tion" notamment à partir de l’industrie carbonée actuelle, 
dont l’énergie. Un focus très fort sur les problématiques 
d’attractivité du territoire et la nécessité de séduire investis-
seurs et talents étrangers est à observer. Certaines filières 
peuvent associer ces deux types de retombées : une nou-
velle image de l’agglomération et la création d’emplois.

III Propositions sur
 les outils, la structuration 

de l’accompagnement et 
l’animation de l’innovation

Les autres aspects de la réflexion se sont tournés vers les 
réponses à apporter par le territoire en termes d’animation 
et d’accompagnement : 

• Créer le(s) lieu(x) et instance(s) qui permette(nt) de faire 
vivre l’innovation, le partage d’information, la veille sur 
les tendances et assurer la prise de décision sur les 
priorités. Ce lieu doit permettre d’optimiser l’accompa-
gnement des porteurs de projet (en faisant émerger une 
sorte de "guichet unique"), mais également permettre 
d’impulser des thèmes nouveaux sur les champs secto-
riels choisis par le territoire en sortant justement d’une 
posture d’attente du porteur de projet idéal.

• Pour donner une force d’impact suffisante à la propo-
sition précédente, une force collective au plus haut 
niveau est nécessaire : des forces politiques et indus-
trielles unies et mobilisées pour porter le lobbying au 
niveau régional, national et européen pour une spécia-
lisation du territoire sur les axes choisis (par ex. mer, 
vent, énergie, économie circulaire), pour porter la prise 
de risque d’investissements pour l’avenir (quais...).

• s’appuyer sur les outils/organismes existants et étu-
dier l’adéquation des feuilles de route avec les straté-
gies définies pour le développement local : adapter 
en fonction les modes de collaborations pour l’atteinte 
des objectifs et créer les outils manquants. Les actions 
doivent être menées dans une culture du résultat mais 
soutenues par une vision sur le long terme.
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Il s’agit donc de porter les enjeux par un groupe d’acteurs 
forts disposant d’un mandat clair, d’objectifs précis mais 
limités en nombre, d’une culture du résultat et d’indica-
teurs de mesure pour une amélioration continue dans un 
environnement changeant. Par ailleurs, la nécessité de pé-
renniser, sous un format ou un autre, le groupe de travail 
constitué lors des EGEL a été formulée.
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GroUPe 04
CommeNT DYNamiser La CréaTioN
D’eNTrePrise sUr Le TerriToire ?
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Enjeux du groupe

L’emploi dunkerquois est principalement salarié : 92 % sa-
lariés contre 87 % au niveau national. Le taux de création 
d’entreprises est inférieur à la moyenne régionale et natio-
nale. rapporté au nombre d’habitants, le Dunkerquois af-
fiche en effet 41 créations pour 10 000 habitants, contre 
48 au niveau de la Côte d’opale, 58 pour la moyenne 
régionale et 81 au niveau national (INsEE 2013).

En 2013, le nombre de création d’entreprises dans l’ag-
glomération est de 1 048, en diminution depuis 3 années 
consécutives. Les auto-entrepreneurs restent par ailleurs lar-
gement majoritaires.

Concernant la reprise, le marché est orienté à la baisse 
depuis 2007 et la densité de reprise sur le territoire de la 
CUD reste bien en-dessous de la moyenne régionale et 
nationale.

Pourtant, l’Etat, la région, la Communauté Urbaine de 
Dunkerque et les communes en lien avec les opérateurs lo-
caux, mettent en œuvre de nombreux dispositifs de soutien 
à la création d’entreprises, qui prennent des formes très di-
verses, bénéficiant aux créateurs directement (subventions, 
exonérations, prêts, garanties) ou indirectement (sensibi-
lisation et information, accompagnement, hébergement, 
valorisation de la recherche...). 

Dans ce contexte, quels sont les freins à la création d’en-
treprise sur l’agglomération dunkerquoise ? Comment 
booster la création d’entreprises viables à Dunkerque ? 
Comment favoriser la création d’entreprises compétitives, 
pérennes et créatrices d’emplois ? Quel projet stratégique 
d’ensemble de la création d’entreprises ? 

Production du groupe 

Le groupe de travail 4 s’est réuni à 3 reprises : le 3 no-
vembre 2014 en présence uniquement de chefs d’entre-
prise, le 2 décembre 2014 et le 15 janvier 2015 en pré-
sence des chefs d’entreprise et des acteurs institutionnels. 

3 novembre 2014, présentation du diagnostic aGUr et 
de la démarche EGEL puis réflexion collective sur les freins 
à la création d’entreprise : manque de lisibilité de l’offre 
d’accompagnement et des financements mobilisables, 

contacts quasi inexistants entre repreneurs potentiels et 
cédants, culture entrepreneuriale peu développée, faible 
attractivité du territoire... 

2 décembre 2014, face aux constats qui ont émergé lors 
de la première rencontre, il a été possible de constituer 5 
sous-groupes thématiques visant à proposer des solutions 
opérationnelles aux problématiques soulevées : 

• Mieux informer le créateur, 

• Faciliter les contacts entre créateurs, repreneurs et cé-
dants,

• Insister sur le financement des entreprises et le suivi 
post-création,

• travailler sur le rayonnement du territoire, 

• Développer davantage la sensibilisation à la création 
d’entreprise à l’école et à l’université,

• Favoriser les stages en entreprises.

Chaque sous-groupe a disposé d’une heure de réflexion 
avant de procéder à une restitution collective. 

15 janvier 2015, l’objectif de cette rencontre était de 
mieux orienter le créateur en fonction de ses besoins spé-
cifiques, en lui proposant un type de "parcours" ce qui sup-
pose que ces derniers et le rôle de chaque acteur soient 
bien définis.

Parallèlement au groupe de travail EGEL, d’autres travaux 
sur la thématique de l’entrepreneuriat ont été lancés. 

Une étude sur la création d’entreprises sur le territoire de 
la CUD et du Pays des Moulins de Flandre, en lien avec 
le Conseil régional, a été menée par le cabinet d’études 
opus 3 et a permis d’établir un diagnostic des forces 
et faiblesses de la création d’entreprises sur le territoire. 
Cette étude a permis par ailleurs d’amorcer une stratégie 
d’ensemble en matière de création d’entreprises, en y as-
sociant la plupart des acteurs, en définissant le rôle de 
chacun et en insistant sur la nécessité à terme de mettre 
en place des systèmes de pilotage et de coordination qui 
permettent aux créateurs d’être facilement orientés et bien 
accompagnés. 

Une étude sur la mise en place d’un fonds local d’inves-
tissement et plus globalement sur les financements mobili-
sables par les entreprises a également été menée par le 
cabinet sI Conseil.
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Enfin, le 27 janvier 2015 a eu lieu, à l’initiative de la 
CUD et de l’association Entreprendre pour apprendre 
(EPa), un camp de l’innovation réunissant 140 étu-
diants et lycéens et visant à développer l’esprit d’en-
trepreneuriat et d’initiative chez les jeunes.

Propositions du groupe 

Les propositions concernant l’information
du créateur 
1 Mener des actions spécifiques auprès des salariés 

(le soir et/ou le samedi)
2 Multiplier les vecteurs de communication en diffusant 

notamment des informations concernant la création 
d’entreprise sur les réseaux sociaux (pour toucher les 
plus jeunes)

3 Mieux segmenter l’accompagnement en évitant de 
réunir collectivement des porteurs de projet aux pro-
fils très différents 

4 Favoriser la tenue de permanences d’experts-comp-
tables (à titre bénévole)

5 Mettre en place une plate-forme vidéo où les por-
teurs de projet pourraient présenter leur dossier en 
ligne et toucher ainsi les décideurs au niveau des 
banques

6 sensibiliser les chefs d’entreprise pour encourager 
leurs pairs à créer ; mettre en place une logique de 
parrainage

Les propositions relatives aux contacts 
entre cédants et repreneurs/créateurs
1 Une structure X prend contact avec tous les chefs 

d’entreprise qui ont plus de 55 ans : tPE (commerce, 
artisans, profession libérale) et PME, les informe qu’il 
existe une plate-forme internet leur permettant de 
mettre directement leur entreprise en vente.

2 Plate-forme internet à destination des cédants et des 
repreneurs. Les cédants peuvent inscrire en ligne leur 
affaire à céder en donnant plus ou moins d’informa-
tions. Ce sont eux qui donnent les informations qu’ils 
souhaitent. Un code spécifique leur est donné par la 
structure X. Les repreneurs peuvent consulter librement 
et accéder à un 1er niveau d’informations générales. 
s’ils veulent aller au-delà, ils doivent prendre contact 
avec la structure X pour avoir un code d’accè (voir 
ce qui existe notamment sur le site CCI).

3 Création d’un N° vert spécifique cédant/repreneur

4 Personne ressource compétente qui puisse gérer le 
N° vert et mettre en relation les fichiers des différents 
experts (notaire, banquier, avocat...)

5 Imposer aux entreprises qui ont des plans sociaux de 
communiquer sur la création et reprise d’entreprise

6 Création d’un fichier avec les noms, mails et téléphones 
des responsables des différents réseaux (directeurs 
(trices), président(e)s)

7 Mettre en place des aides incitatives pour les repreneurs 
sous conditions (donnant/donnant)

8 Demander aux repreneurs qui ont bénéficié des services 
plate-forme, N° vert, accompagnement, financement... 
de sensibiliser les jeunes à l’entrepreneuriat.

Les propositions concernant le financement 
des entreprises et le suivi post-création 
1 trouver des financeurs pour les projets à potentiel

• réunir les financeurs régionaux et les investisseurs 
privés une à deux fois par an et leur présenter 5 pro-
jets du territoire à potentiel et en recherche de finan-
cements

• ancrage local du financement : mettre en place une 
plate-forme locale de financement, du crowdfunding 
à l’échelle communautaire afin que les Dunkerquois 
puissent véritablement s’approprier les projets 

2 accompagner les tPE dans le financement quotidien de 
leurs besoins

3 Créer un groupe d’appui pour aider les chefs d’entre-
prise à ficeler leur projet

4 Lier le financement à l’accompagnement post-création

Les propositions concernant le rayonnement 
du territoire 
1 améliorer l’image de la ville
2 ouvrir Dunkerque sur l’Europe
3 Diffuser une image "fun" du territoire (loisirs de plein air, 

loisirs nautiques...) par le biais d’un film de promotion et 
le diffuser dans les écoles d’ingénieurs, les universités, 
les salons...

4 travailler sur la propreté de la ville
5 Faire venir des jeunes étudiants dans des filières qu’on 

ne trouve pas ailleurs, ce qui déboucherait sur la créa-
tion de pôles d’excellence et d’innovation

Les propositions concernant la sensibilisation 
à la création d’entreprise à l’école 
et à l’université 
1 Nécessité de sensibiliser les professeurs
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2 Mettre en place un incubateur du jeune entrepreneur 
dunkerquois : suivi d’un jeune sur une année tous les 
samedis (idée de le faire sortir de l’école) par un ou 
plusieurs chefs d’entreprise pour l’accompagner dans un 
projet de création d’entreprise. objectif d’une centaine 
de jeunes. Proposer ensuite un cursus sur l’entrepreneu-
riat pour le professionnaliser.

De manière transversale, la création d’une maison de 
l’entrepreneuriat et d’une plate-forme internet dédiée à la 
création d’entreprise sur l’agglomération dunkerquoise ont 
été évoquées à plusieurs reprises. L’idée est de réunir en 
un seul lieu (physique et/ou virtuel) l’ensemble des opéra-
teurs de la création d’entreprise et de créer des espaces 
de travail permettant aux créateurs et futurs créateurs de se 
rencontrer et d’échanger. 
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Enjeux du groupe 

Identifier les sources de développement de l’activité por-
tuaire, notamment dans la filière logistique, susceptibles 
de générer la création d’emplois nouveaux. Créer les 
conditions nécessaires à leur émergence à l’échelle du 
territoire.

s’il accueille le troisième port de France, le territoire dun-
kerquois ne dispose pas d’un secteur logistique à la hau-
teur de ce potentiel. En effet, le degré d’emploi dans les 
secteurs du transport et de la logistique se situe à des 
niveaux nettement inférieurs aux territoires directement 
comparables.

avec près de 2 250 entreprises employant 45 000 sala-
riés, doté de plus d’une vingtaine de plates-formes logis-
tiques multimodales, le Nord - Pas-de-Calais est le qua-
trième pôle logistique de France, derrière l’Ile de France 
et les régions rhône-alpes et PaCa. situé au cœur d’un 
marché de quelques 100 millions de consommateurs, le 
Nord - Pas-de-Calais dispose de nombreux atouts pour 
développer ses activités logistiques, dont Dunkerque, troi-
sième port national. 

si un certain nombre d’entrepôts logistiques ont vu le jour 
à Dunkerque au cours des dernières années (130 000 m2 
d’entrepôts actuellement), le territoire n’a pas encore véri-
tablement tiré profit du développement de la filière logis-
tique. Les atouts de la place dunkerquoise ne sont pourtant 
pas négligeables : une réserve foncière importante, des 
services maritimes rouliers et conteneurisés connectés aux 
réseaux routier, ferroviaire et fluvial, une situation idéale 
pour la desserte du royaume-Uni et du Nord-Est de l’Eu-
rope, un savoir-faire reconnu dans le traitement des pro-
duits sous température dirigée, un contexte social apaisé 
et fiable permettant aux logisticiens de faire appel à leur 
propre personnel pour les opérations de manutention ef-
fectuées dans les entrepôts de la zone portuaire.

outre la concurrence très forte des places portuaires du Be-
nelux, l’un des principaux écueils de Dunkerque demeure 
celui de la massification des flux conteneurisés. L’ouverture 
relativement récente de nouvelles lignes maritimes vers la 
péninsule ibérique et la Baltique, complémentaires à celles 
opérées sur les antilles et l’asie, commence cependant 
à faire progresser le trafic de conteneurs. Par ailleurs, la 
mise en place de nouveaux services de navettes conteneu-

risées ferroviaires vers le bassin parisien et fluviales vers 
la métropole lilloise et le valenciennois viennent renforcer 
l’attractivité de la place. 

tenant compte de ces données et indicateurs positifs, il ap-
paraît raisonnable de penser que le territoire dunkerquois 
a véritablement une carte à jouer en termes de logistique 
et de distribution, activités génératrices de valeur ajoutée 
et d’emplois locaux.

En pleine cohérence avec la stratégie nationale portuaire, 
portée par le Ministère des transports depuis 2013, inci-
tant les ports français à "devenir des architectes de solu-
tions logistiques maritimes et terrestres", le GPMD a inscrit 
cette problématique dans son futur projet stratégique. 

a la lumière du diagnostic établi par l’aGUr, il convient 
de s’interroger sur les raisons qui ont conduit les grands 
logisticiens à s’implanter sur d’autres sites que Dunkerque, 
malgré les atouts recensés sur notre territoire. Il est impé-
ratif, avant d’ambitionner de faire accéder Dunkerque au 
rang de place de marché, de bien identifier les critères sur 
lesquels nous devons travailler pour être en mesure d’attirer 
les logisticiens à Dunkerque. 

Production du groupe

Le groupe s’est réuni à trois reprises et a effectué un dé-
placement à anvers. accaparés par leurs affaires, les di-
rigeants du secteur privé sont peu disponibles et, malgré 
l’intérêt manifesté pour la démarche, toutes les personnes 
sollicitées n’ont pas forcément eu la possibilité de s’y as-
socier, d’où un groupe de travail assez resserré. En re-
vanche, ceux qui ont participé aux réunions s’y sont inves-
tis pleinement et les différents témoignages ont alimenté la 
réflexion de manière constructive. 

La première réunion s’est déroulée le 11 décembre 2014 
au musée portuaire. Cécile travers et séverine Potvin ont 
présenté le diagnostic élaboré par l’agence d’urbanisme 
(aGUr). La première partie concernait les données gé-
nérales du territoire (démographie, emploi) et la seconde 
abordait de manière spécifique la problématique du 
groupe de travail : activité de la place portuaire et son po-
sitionnement dans la filière logistique régionale. Dans un 
deuxième temps, deux membres du groupe ont apporté un 
témoignage sur les raisons les ayant conduits, l’un à faire 
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le choix de Dunkerque pour son implantation (la société 
japonaise Kubota), le second à opter pour un autre site 
(l’entreprise boulonnaise Norfrigo).

a l’occasion de la seconde réunion, qui s’est déroulée 
le 9 janvier 2015 au siège de l’Union Maritime et Com-
merciale, les membres du groupe ont passé en revue l’en-
semble des critères qu’il convient de remplir afin de pouvoir 
attirer de nouvelles implantations logistiques et/ou manu-
facturières sur le territoire. s’agissant de l’industrie manu-
facturière, l’exemple de Kubota illustre bien qu’elle est sus-
ceptible de générer des flux logistiques significatifs et, par 
conséquent, qu’elle mérite une attention particulière. si dans 
bien des cas la place dunkerquoise est déjà en capacité 
de répondre aux critères recensés, certains méritent en re-
vanche que l’on s’y attarde. a titre indicatif, les critères en 
question relèvent des thématiques suivantes :

• un environnement administratif proactif

• un environnement social rassurant

• des conditions d’accueil attractives

• une offre de services de transport compétitifs

• une offre de services à la marchandise diversifiée

La troisième, et dernière, réunion s’est déroulée le lundi 
16 mars dans les locaux du Grand Port Maritime de Dun-
kerque et a porté sur la formulation des propositions d’ac-
tions jugées prioritaires par les membres du groupe de 
travail.

Concernant le déplacement à anvers du 17 février, orga-
nisé avec le concours de Jacques Charlier, expert dans 
le domaine des transports, de la logistique et des ports, 
celui-ci nous a permis de mieux prendre conscience de 
la mesure des installations, des volumes et des investisse-
ments. Nous avons constaté aussi que la place anversoise 
évoluait très vite... toutes proportions gardées, on constate 
qu’anvers a plus d’un temps d’avance sur Dunkerque ! Cet 
état de fait résulte notamment de la possibilité pour l’auto-
rité portuaire de mobiliser, visiblement sans trop de difficul-
tés, des centaines de millions d’euros grâce, vraisembla-
blement, à sa capacité d’autofinancement et au soutien de 
la ville d’anvers, de la Province et de la région flamande, 
mais aussi - et ce n’est pas anecdotique - sur le fait que, 
contrairement aux Français, nos voisins du Benelux ne se 
posent pas la question de la poule et de l’œuf ! alors 
qu’en France on continue de considérer qu’un investisse-
ment dans des infrastructures ne peut être envisagé qu’à 
partir du moment où l’on connaît avec certitude son futur 

utilisateur et l’existence du marché ciblé, en Belgique et 
aux Pays-Bas, on construit "en blanc" en se disant que, tôt 
ou tard, l’infrastructure finit toujours par amener quelque 
chose...

Propositions du groupe 

A Des conditions d’accueil attractives 

1 En concertation avec l’ensemble des acteurs, recher-
cher un développement logistique complémentaire à 
la toile industrielle du Dunkerquois. Identifier les be-
soins existants et tenter d’y répondre par la mise en 
place de services utiles aux acteurs industriels.

2 Initier une réflexion portant sur l’amélioration des ré-
seaux (eau, assainissement, voirie, numérique...) au 
meilleur coût et accompagner l’aménagement des 
400 hectares dédiés au développement logistique en 
vue de la pré-commercialisation de zones "prêtes à 
l’emploi".

3 trouver des réponses à la problématique des res-
sources humaines en partenariat avec l’ULCo et le 
pôle d’excellence Euralogistic. Mettre en place une 
offre de formation en adéquation avec les besoins 
des entreprises du secteur transit-logistique. 

B Une offre de services de transport compétitifs

1 renforcer la coopération à l’échelle du Pôle métro-
politain de la Côte d’opale pour consolider l’offre 
de transport maritime sur les segments manquants en 
corrélation avec un certain nombre de filières comme, 
par exemple, les produits sous température dirigée.

2 accroître le travail collaboratif avec les opérateurs du 
transport massifié et les ports intérieurs afin d’identifier 
les potentiels de report modal et élargir l’hinterland du 
port. Développer la notion de "Gateway" et mener un 
travail prospectif sur les opportunités liées à l’ouverture 
du canal seine-Nord Europe à l’horizon 2023-2025.

3 soutenir les investigations menées en faveur du dé-
veloppement de l’usage du GNL dans les différents 
modes de transport : maritime, routier, fluvial. 
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4 alerter les services de l’Etat sur le phénomène de sa-
turation de l’autoroute a16 et plaider en faveur de la 
création d’un nouvel échangeur routier au niveau de 
Loon-Plage pour permettre une meilleure desserte des 
terminaux du port-ouest.

5 Mettre en place une campagne de communication 
spécifique sur Dunkerque, 1er port ferroviaire français 
et accompagner les actions permettant de développer 
l’offre de transport combiné de conteneurs (ferroviaire 
et fluvial) vers les ports et plates-formes intérieurs du 
Nord - Pas-de-Calais, de l’Est de la France et du bas-
sin parisien.

C Un environnement administratif proactif
et un environnement social rassurant

1 En janvier 2015, le secrétaire d’Etat au Budget a 
présenté à Dunkerque de nouvelles mesures en faveur 
de l’autoliquidation de la tva à l’import. au terme de 
l’année en cours, en fonction du bilan établi, de nou-
velles actions émanant du territoire pourraient s’avérer 
nécessaires en direction du gouvernement. 

2 Généraliser le processus d’instruction partenarial avec 
les services de l’Etat, à l’instar de ce qui a été fait 
pour Kubota et Ecophos, dans le cadre de l’instruction 
des projets d’implantation. Elaborer une charte quali-
té sur l’instruction administrative des dossiers.

3 valoriser le bon climat social et entretenir l’esprit dun-
kerquois de stabilité dans les relations sociales.

4 Mettre en avant le fait qu’à Dunkerque il n’y a pas 
obligation d’employer des ouvriers-dockers pour les 
opérations de brouettage et dans les entrepôts logis-
tiques. Le principe en vigueur, est l’élaboration de 
chartes de partenariat "à la carte", sur la base de la 
négociation.

 

D Une offre de services à la marchandise 
diversifiée

1 valoriser l’émergence de grands acteurs logistiques 
sur le territoire pour une offre complémentaire de 
zones d’activité hQE (label environnemental). aider 
les projets créateurs de valeur ajoutée et d’emploi, 
notamment dans le traitement des produits spéciaux 
et produits sous température dirigée.

2 accompagner le développement de la filière des pro-
duits sous température dirigée par la mise en place 
d’outils adaptés (poste d’inspection frontalier...) et 
d’actions de promotion en direction des opérateurs 
des filières fruits et légumes et produits de la mer de 
la Côte d’opale et de la région dans son ensemble.

3 Mettre en place les outils de formation et d’inser-
tion utiles au PME, intervenant dans les opérations 
de maintenance et d’entretien des installations logis-
tiques et de manutention portuaire. 
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GroUPe 06
QUeLLe VoCaTioN ToUrisTiQUe
PoUr Le TerriToire ? 

Co-présidents
• Franck DHERSIN, vice-président en charge du tourisme et des loisirs, CUD

• Marc DUCROCQ, Directeur général, hotEL IBIs

Référents CUD
• Stéphane TOPIN, Directeur adjoint du développement économique et du tourisme

• Fabrice PIETERS, Chargé de mission tourisme

AGUR
• Laure PACCOU

• Cécile TRAVERS

• Jean-François VEREECKE

Composition du groupe
• Pierre-Yves DESTOMbES, Gérant associé, GroUPE FINaNCIEr

• David CAUDRON, hotEL rEstaUraNt La MEUNErIE

• Jean-François MAES, FLaNDrIa LoIsIrs

• Donatien SANTY, Gérant, LE "s" rEstaUraNt

• bernard PRIN, Président des Cafetiers, hôteliers, restaurateurs, U.M.I.h

• Michel DUPRE, Gérant, BLEU MarINE

• Franck HELIAS, Directeur, DUNKErQUE ProMotIoN

• Philippe CATTYN, CCI CotE D’oPaLE

• Pierre CERULUS, Président Directeur Général, LEs toILEs CaBaNoN

• Stéphane REMY, responsable Ingénierie Formation Métiers, totaL (oLEUM)

• Jean-Yves FREMONT, adjoint à l’insertion, au développement économique et touristique, vILLE DE DUNKErQUE 

• Paul CHRISTOPHE, Président, syNDICat INtErCoMMUNaL DEs DUNEs DE FLaNDrE

• Francis bASSEMON, Président, ot GravELINEs rIvEs DE L’aa Et DE La CoLME

• Grégory EVRARD, adjoint à l’économie locale, vILLE DE Bray-DUNEs

• Éric CARTON, Directeur, CaMPaNILE

• Jean-François LEVEQUE, Gérant, saLaDBar GrEEN Is BEttEr

• Sébastien DOUVRY, Directeur des terminaux de Dunkerque et Calais, DFDs sEaWay

• Stéphane bAETEMAN, Chargé de communication, CUD

Support technique et méthodologique 
• Sarah-Jane SAPELIER, Consultante, PaNaChE INtEraCtIF

• Sylvie DELATTE, Directrice stratégie, International et Portuaire, CUD

• Pierre ROGER, Chargé de mission évaluation, CUD

Experts
• Christian bERGER, Directeur, Crt NorD - Pas-DE-CaLaIs

• benjamin bELLET, Consultant, sas sarMaNCE
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Réunions

3 novembre 2014 : 1ère réunion du groupe de travail - 
Présentation de la démarche et diagnostic
19 décembre 2014 : 2ème réunion du groupe de travail - 
Intervention d’experts et pistes de réflexion
12 janvier 2015 : 3ème réunion du groupe de travail - Ate-
liers de travail autour de 3 enjeux identifiés
23 janvier 2015 : 4ème réunion du groupe de travail - 
Construction des contributions 
En parallèle
1er décembre 2014 : présentation de la démarche EGEL 
aux partenaires touristiques du territoire
20 janvier 2015 : intervention et présentation des EGEL 
(bray-Dunes, Ghyvelde et Zuydcoote)
13 février 2015 : groupe d’habitants et touristes (cf. contri-
bution collective : "Quelle stratégie pour le tourisme ?")

Enjeux du groupe 

Constat

sur la base de la 1ère réunion, le groupe de travail a iden-
tifié et partagé les insuffisances et les marges de progrès 
de notre développement touristique :

• Une image déficiente du territoire ;

• La reconnaissance d’une offre touristique importante sur 
le territoire. Le problème n’est pas la quantité mais la 
qualité de cette offre ;

• Le besoin de monter en gamme l’offre touristique (ex : 
hébergement, restauration) et d’adapter l’offre aux at-
tentes des clientèles actuelles ;

• Une promotion à renforcer sur les marchés prioritaires 
(Métropole lilloise, Flandre, Wallonie, région Nord - 
Pas-de-Calais, sud-Est de l’angleterre) ;

• La faiblesse de la qualité urbaine et des aménagements 
(quartier balnéaire, gare, centre-ville).

Objectifs

• renforcer l’attractivité touristique de l’agglomération 
dunkerquoise ;

• Développer une véritable économie touristique locale 
marchande ;

• structurer et organiser la filière touristique locale ;

• Miser sur la surprise, la créativité et l’innovation dans la 
production touristique.

Axes de réflexion

s’appuyant sur ce constat et à travers l’intervention d’ex-
perts extérieurs au territoire, la réflexion en cours s‘appuie 
autour de 3 questions :

• Quels espaces et projets de développement pour l’at-
tractivité touristique du territoire dunkerquois ? 

• Comment miser sur la créativité et l’innovation dans la 
production touristique ?

• Quelles cibles de clientèles et quelle communication tou-
ristique ?

Production du groupe

Plusieurs pistes d’actions ou de développement ont été 
identifiées :

> Le développement de pôles d’attractivité touristique et 
la requalification des espaces urbains (front de mer, 
môles, bassins, centre-ville), l’aménagement des es-
paces de loisirs et de nature. 

L’enjeu est de concentrer le développement touristique au-
tour de 4 pôles avec différents centres et épicentres :

• Pôle "plages" (stations balnéaires du littoral - Malo-les-
Bains en tant que pôle principal)

• Pôle centre-ville de Dunkerque

• Pôle Marine/Gare

• Pôle nautique de Gravelines (Paarc des rives de l’aa)

Pour le pôle "plages", il s’agit notamment de développer 
sur Malo-les-Bains un nouveau lieu d’attractivité autour 
d’un pôle loisirs tourisme "couvert", actif pendant les 4 sai-
sons de l’année proposant plusieurs activités et services à 
forte valeur ajoutée (hébergement, logement, commerce, 
santé bien être, balnéo/spa...). 

Ce pôle doit permettre d’attirer une clientèle familiale pour 
du court-séjour et amatrice d’une offre culturelle, sportive 
et ludique adaptée. Il doit pouvoir fonctionner toute l’an-
née et se connecter avec les autres pôles d’activités tou-
ristiques du territoire (centre-ville, arrière-pays, Gravelines, 
pôle gare).

> La production ou l’adaptation d’une offre touristique 
identitaire s’appuyant sur les traits et les caractéris-
tiques du territoire. 
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Il s’agit de mettre en valeur l’importante offre touristique 
du territoire à travers une approche globale et inno-
vante en :

• revisitant l’attractivité du centre-ville de Dunkerque 
(mise en valeur des petits commerçants, aménage-
ments urbains de qualité, une zone centre-ville proté-
gée de la pluie...)

• réalisant des parcours thématiques reliant les diffé-
rents pôles d’attractivité touristique (Dunkerque la 
Contemporaine, Dunkerque l’historique, Dunkerque 
la Balnéaire, Dunkerque la Naturelle ou la surnatu-
relle)

• s’appuyant sur les mobilités douces (véloroute, trans-
ports publics) pour permettre la découverte du terri-
toire, des espaces naturels et des sites touristiques (les 
"4 pôles")

> L’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de 
communication touristique partagée, coordonnée et 
renforcée, entre les acteurs privés et publics du terri-
toire, à destination des clientèles touristiques jugées 
prioritaires.

Il s’agit d’élaborer une stratégie de communication 
visant à rechercher auprès des clientèles "jeunes, ten-
dances, urbaines et décalées" la surprise et le plaisir. 
Cette stratégie repose sur 4 grands axes :

• L’adhésion collective des habitants et acteurs du terri-
toire (économique, institutionnel, touristique...) 

• L’implication de tous les acteurs publics et privés du 
territoire

• oser prendre des risques et assumer un positionne-
ment de communication (oser bouleverser nos habi-
tudes et nos comportements). L’objectif étant de sortir 
des sentiers institutionnels et d’innover la manière de 
communication

• Instaurer de nouveaux langages, nouvelles images, 
de nouveaux outils de communication et s’appuyer sur 
nos espaces comme vecteur d’image

Dans un rayon de 3 heures, cette communication doit 
cibler :

• Les jeunes "urbains" à la recherche d’une offre ten-
dance et décalée

• Les familles

• Les clientèles étrangères en transit

• Les clientèles en déplacement professionnel et les in-
vestisseurs

Cette communication touristique doit s’appuyer sur :

• une identité forte du territoire. au même titre que le 
conteneur rose était "l’emblème" de la Capitale ré-
gionale de la Culture en 2013, il nous faut créer une 
identité "forte" de notre destination par le bais d’un 
emblème, mascotte, symbole ou encore une marque 
distinctive. Celle-ci pourrait être la "sirène", symbole 
de notre identité maritime, visible à l’entrée du port 

• De nouveaux outils et supports de communication 
(web, vidéos, investir les espaces urbains...) 

• Une gouvernance réunissant les acteurs publics et pri-
vés

Propositions du groupe

1 Développement d’un complexe touristique à Malo-les-
Bains autour du bien-être, de la santé et des loisirs 
(hébergement, restauration, centre bien-être et santé, 
commerces, loisirs)

2 requalification des espaces urbains et des pôles d’at-
tractivité touristique (front de mer, centre-ville, entrées 
d’agglomération)

 
3 Création de parcours de découverte "thématique" 

du territoire s’appuyant notamment sur les mobilités 
douces (pédestre, véloroute, transports en commun) 
permettant de relier les différents pôles d’attractivité 
touristique (signalétique, aménagements...)

4 Décliner une stratégie touristique 4.0 autour des 4 
pôles d’attractivité touristiques, des "4 saisons" de 
l’année, des 4 "temps de la journée" auprès de 4 
cibles prioritaires

5 Elaboration et mise en œuvre d’une stratégie de com-
munication touristique auprès des clientèles "jeunes, 
urbaines et décalées" autour d’un concept "fort et 
identitaire", partagé entre tous les acteurs du territoire



| 040 | ÉTATS GÉNÉRAUX DE L’EMPLOI LOCAL
LIVRE BLANC

GroUPe 07
QUeLs emPLois PoUr Les serViCes
à La PersoNNe ? 

Co-présidents
• Gilles CANET, Directeur général de l’aPahM (association d’aide aux personnes à handicap moteur)

• Mary LECOINTRE, Directrice de Domicile services Dunkerquois (DsD)

Référent CUD 
• Arnaud SALOME, Chargé de mission

AGUR
• Céline LEJEUNE

Composition du groupe
• Ricardo SANCHEZ, responsable du département Emploi-Insertion, ENtrEPrENDrE ENsEMBLE

• Sylvia TACHEAU, DIrECCtE

• Cheikh NDIAYE, Chargé de développement des projets et relations extérieures, aPahM

• Isabelle DUbROEUCQ, Chargée de mission emploi & formation professionnelle, soUs-PrÉFECtUrE DE DUNKErQUE

• Valérie VANACKER, Chef de service santé-social, PÔLE EMPLoI aGENCE DE GraNDE-syNthE

• Laurence HUMILIERE, responsable du pôle "autonomie, personnes âgées, handicap", CoNsEIL GÉNÉraL DU NorD

• Florence DEVOS, CaIssE D’aLLoCatIoNs FaMILIaLEs DU NorD, sItE DE DUNKErQUE

• Alexandre POIVRE, NorD aCtIF

Support technique
• Sandrine WATIAU-AHNES, C2rP, mission régionale saP

• Rudy VANbEVEREN, responsable "emplois aidés", ENtrEPrENDrE ENsEMBLE

• Olivier MANCEAU, responsable commercial Grands Comptes, Direction des Programmes sociaux Publics, EDENrED

• Cyril DUFOUR, responsable régional Nord Pas-de-Calais, responsable du développement interrégional Nord,
 Fédération des particuliers employeurs de France (FEPEM)
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Enjeux du groupe

Le secteur des services à la personne est défini par la loi 
Borloo du 26 juillet 2005 comme "l’ensemble des services 
rendus aux particuliers, à domicile ou à partir du domicile, 
pour des tâches habituellement effectuées par les membres 
du foyer ou de la famille".

avec plus de 70 000 salariés et 1 300 structures (privées, 
associatives) et près de 4 000 embauches par an, cette fi-
lière est l’une des plus importantes et des plus inclusives du 
Nord - Pas-de-Calais. Dans le Dunkerquois, qui dénombre 
22 436 emplois en 2009 (santé-social-saP), la progres-
sion a été de 1,9 % entre 2008 et 2009 (hors intérim) et 
en 2008, 12 % des 2 612 intérimaires travaillaient dans 
ce secteur. 

Ce secteur répond aux défis du vieillissement, de la jeu-
nesse et de la nécessaire conciliation entre vie privée et 
vie professionnelle des ménages et croise deux enjeux fon-
damentaux :

• Un enjeu social d’aide aux personnes fragiles

• Un enjeu économique de création d’emplois et d’ac-
tivités de proximité, durables, non délocalisables et 
d’attractivité du territoire

Il s’agit donc au-delà de la création d’emplois, de soutenir 
la promotion, la compétitivité, l’emploi et le potentiel d’in-
novation du secteur des services à la personne.

Les questions de départ sur lesquelles le groupe de travail 
a été amené à se pencher sont les suivantes :

• Quelles actions de promotion et de communication ?

• Peut-on développer des partenariats avec les entre-
prises afin de contribuer au développement des saP ?

• Comment développer, optimiser la formation ?

• Quels nouveaux champs de développement poten-
tiels ?

• Comment développer la solvabilisation des usagers ?

• Quelle pourrait être la contribution des collectivités au 
développement des saP ?

• Comment développer l’aide aux "aidants" ?

• Quelles actions peuvent s’envisager sur le volet de 
l’emploi direct ?

• Comment décloisonner et mailler entre elles les diffé-
rentes composantes des saP ?

• Comment éviter le turnover dans le secteur des saP ?

Production du groupe

Le groupe de travail s’est réuni à quatre reprises :
Réunion n° 1 - présentation des EGEL, identification des 
premières problématiques
Jeudi 13 novembre 2014
hôtel Communautaire - DUNKErQUE
Réunion n° 2 - emplois aidés et services à la personne
Mardi 16 décembre 2014
Maison de répit "l’Escale" - zUyDCootE
Réunion n° 3 - le soutien à la demande, au travers du 
CESU préfinancé
Mardi 20 janvier 2015
Ferme Fleurynck - LEFFrINCKoUCKE
Réunion n° 4 - conclusions des travaux
Mardi 10 mars 2015
agence d’urbanisme - DUNKErQUE

Dans un premier temps et parallèlement aux réunions du 
groupe, un questionnaire a été adressé par email à l’en-
semble des opérateurs saP (associatifs, publics, privés) 
présents sur l’agglomération dunkerquoise.

Par ailleurs, l’ensemble des acteurs du secteur ont été ren-
contrés dans le cadre d’entretiens individualisés : 

• assaD

• aDar

• seniors services - CCas Dunkerque

• Domicile services Dunkerquois

• serv’ & vous

• aFaD

• senior time

• aDhaP services

• Cass Gravelines

• Proxiservices

• Nourrice agréée

• association Entreprendre Ensemble

• Union des Mutuelles du Dunkerquois
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• CFtC saP, santé, sociaux Nord - Pas-de-Calais et 
Picardie

• Usagers du saP

• arrFaP (organisme de formation)

• Lycée Charles Brasseur - Bourbourg Formation

Les co-présidents et le référent du groupe de travail ont 
aussi pris part à une réunion publique "saP", co-organisée 
par les communes de zuydcoote, Bray-Dunes et Ghyvelde.

Propositions du groupe :

AXE 1 : PROMOTION-LISIBILITE-VEILLE

Objectif 1 : Connaissance des potentialités du territoire

Beaucoup d’actions de développement du service à la 
personne sont des actions de long terme susceptibles de 
modifier durablement ce secteur d’activités, sur lequel on 
ne dispose toutefois pas aujourd’hui d’éléments exhaustifs.

a courte échéance (2015-2016), le groupe de travail 
propose donc la conduite d’une étude de marché saP sur 
le Dunkerquois, notamment pour l’analyse de la visibilité 
du secteur, l’étude de la demande (taux de recours aux 
saP, potentialités du marché), la connaissance de l’offre 
de services, de son amplitude, l’identification des volumé-
tries (offre à développer, possibilités de diversification...).

Cette action pourrait éventuellement être confiée à un 
groupe d’étudiants dans le partenariat CUD-ULCo en 
cours de renouvellement (2015).

Objectif 2 : Communication (à destination des élus,
des entreprises et du grand public) 

L’idée initiale de l’organisation d’un salon dédié aux ser-
vices à la personne a été perçue par le groupe de travail 
comme étant d’un impact relativement limité, notamment 
au regard des coûts à engager et de la portée dans le 
temps d’une telle manifestation.

Les actions de communication, réorientées par le groupe 
de travail, pourraient toutefois se concrétiser au travers de 
l’élaboration d’un kit de communication sous une forme à 
déterminer (guide numérique ou version papier) qui pour-
rait être diffusé dans les mairies et CCas, ainsi que par 

l’édition d’un document annuel de communication par-
tenarial sur les avancées du plan d’actions saP (journal 
communautaire, journaux municipaux...).

AXE 2 : SOLVABILISATION, SOUTIEN 
A LA DEMANDE

Objectif 3 : Promotion des CESU préfinancés
et des CESU sociaux

Le recours des usagers aux services à la personne est for-
tement lié à la culture des pays. En France, une grande 
majorité des ménages n’est pas utilisatrice de ce type de 
services, souvent perçus comme trop coûteux. Le groupe 
de travail s’est donc interrogé spécifiquement sur les ac-
tions en faveur de la solvabilisation de la demande.

Il est donc proposé de conduire une communication spéci-
fique sur l’utilisation des Chèques Emplois services Univer-
sels à destination des employeurs (CEsU préfinancés), des 
élus (CEsU sociaux) et des utilisateurs potentiels (salariés) 
autour des avantages de ce dispositif. 

Pour y parvenir, il est possible de mobiliser, dans le cadre 
de réunions à destination des élus ou des entreprises, l’un 
des principaux émetteurs de CEsU (société EDENrED), 
actuellement mandaté par la mission saP du C2rP pour 
le développement de ce secteur en Nord - Pas-de-Calais.

Par ailleurs, le groupe de travail suggère que soit envisa-
gé l’amorçage du dispositif par des financements publics, 
considérant effectivement que le soutien direct à la sol-
vabilisation de la demande doit être regardé comme le 
seul moyen susceptible d’avoir des effets concrets, voire 
un effet multiplicateur à moyen terme sur l’activité dans le 
secteur des services à la personne.

Objectif 4 : Conduite d’une action spécifique
sur l’emploi direct

L’emploi direct représente presque 80 % du secteur des 
saP sur le Dunkerquois : il s’agit du premier mode d’ac-
compagnement à domicile. au premier trimestre 2013, 
la zone d’emploi de Dunkerque comptait près de 9 400 
particuliers employeurs (soit 9 % des ménages) pour une 
masse salariale versée de plus de 5 850 000 euros 
(source FEPEM).
rencontrée dans la cadre des EGEL, la Fédération des 
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Particuliers Employeurs de France (FEPEM) a proposé son 
expertise à la CUD afin d’organiser la réponse aux be-
soins des familles et de développer les emplois de proxi-
mité au travers des actions suivantes :

• Information des publics sur l’emploi à domicile

• aide à la création d’un guichet local d’information et 
d’orientation sur l’emploi à domicile

• accompagnement et sécurisation de la mise en rela-
tion et du recrutement

AXE 3 : ACCOMPAGNEMENT DES STRUCTURES 

Objectif 5 : Mutualisation des structures SAP 

Les entretiens et questionnaires ainsi que les travaux du 
groupe mettent en évidence l’absence de "taille critique" 
des opérateurs pour optimiser le recrutement, la formation 
et la sécurisation des parcours professionnels des salariés 
du saP.

Il est donc proposé que la création d’un groupement d’em-
ployeurs (qui adhèreraient volontairement à la démarche) 
soit examinée de façon approfondie, afin d’intervenir en 
tant que passerelle "inter-structures" sur les volets d’appui au 
recrutement, de formation, de professionnalisation, ainsi 
que sur l’appui en matière de veille sur un plan rh, juri-
dique, montage de projets et recherche de financements 
dans le cadre de programmes nationaux ou européens 
(FsE, projets INtErrEG).



| 044 | ÉTATS GÉNÉRAUX DE L’EMPLOI LOCAL
LIVRE BLANC

GroUPe 08
CommeNT améLiorer L’aTTraCTiViTé
CommerCiaLe De L’aGGLoméraTioN ?

Co-présidents
• bernard MONTET, adjoint au développement commercial et artisanal, vILLE DE DUNKErQUE 

• Jean Paul DELCOURT, vice-président, CCICo 

Référent
• Stéphane TOPIN, Directeur adjoint du développement économique et du tourisme 

AGUR
• Séverine POTVIN 

• Jean-François VEREECKE

Composition du groupe
• Aurélie MACAIRE, responsable expansion, CarrEFoUr

• Christophe FERMAUT, artisan, ChaMBrE DEs MÉtIErs 

• Mickaël GENTY, Chargé d’opérations, s3D

• Marie bOURGEOIS-HUYGHE, Manager de projets économie numérique, CCICo

• Jean-François LEVEQUE, Gérant, saLaDBar GrEEN Is BEttEr

• Isabelle LE CALVE, montage de projets immobiliers, IMMoChaN

• Thierry PUENTES, Directeur auchan Grande-synthe, aUChaN

• Thomas POIDEVIN, Gérant, société WaX NatIoN

• David DECONINCK, Directeur adjoint de l’action territoriale Nord, CMa DE rÉGIoN NorD - Pas-DE-CaLaIs 

• Jean-Daniel VANDEWALLE, Gérant, aUX DoIGts DE JEaN Bart

• Luc HENNEbERT, Directeur d’agence, MarINE CoMMUNICatIoN

• Audrey THIEbAUT, Gérante, sarL MIss aUDrEy CUPCaKEs 

• Tapio POTEAU, responsable études, CCI rEGIoN

• Sylvie SCHOELENS, technicien études, CCI rEGIoN

• Rodolphe bOENS, Directeur d’exploitation, sarL PBC

• Jean Michel FAGOT, Directeur, GarLoPEaU

• Emmanuel bURETTE, Co-gérant, taMarIs

• Sylvie bURETTE, Co-gérant, taMarIs

• Dominique bEAUMONT, Gérant, UN aUtrE ChEMIN

• Yoan FREMONT, ChEEsE&Co

• Gérard VELDE, ChEEsE&Co

• Vanessa ANSIAUX, Consultante commerce, CBrE

• Xavier PERROT, Directeur, DECathLoN

• Cyril COSTE, Gérant, trIPLE C

• André DECROIX, Président, DLB CUIsINE

Support technique et méthodologique 
• Sarah-Jane SAPELIER, Consultante, PaNaChE INtEraCtIF

• Sylvie DELATTE, CUD

• Pierre ROGER, CUD
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Réunions

7 novembre 2014 - 1ère réunion du groupe de travail - 
Présentation de la démarche et diagnostic
9 décembre 2014 - 2ème réunion du groupe de travail - 
présentation du CREDOC et pistes de réflexion
08 janvier 2015 - 3ème réunion du groupe de travail, in-
tervention de Frédéric MARQUET, manager du centre-
ville de Mulhouse + ateliers autour 3 enjeux identifiés
21 janvier 2015 - 4ème réunion du groupe de travail, in-
tervention de Pascal MADRY, directeur de l’institut de la 
ville et du commerce + construction des premières contri-
butions 
 

Synthèse

Constat
sur la base des premières réunions du groupe de travail, 
des thématiques ont été identifiées et partagées démon-
trant les insuffisances du développement commercial et du 
manque d’attractivité de la ville de Dunkerque.

Analyse de l’offre commerciale 
Qualitativement et quantitativement, il manque des espaces 
de développement pour attirer de nouvelles enseignes, les 
pôles commerciaux sont vieillissants et parfois isolés.
L’offre commerciale est déficitaire dans les secteurs de 
l’équipement de la personne et de la maison. on sou-
ligne l’absence d’enseignes de moyenne gamme et 
d’enseignes spécialisées en centre-ville. Le parcours mar-
chand est peu lisible et visible pour le consommateur, il 
est éparpillé. 

Image et attractivité
Le centre-ville est peu attractif, le confort d’achat est très 
moyen, il y a peu de plaisir à se balader en centre-ville. 
L’absence de stratégie marketing en centre d’aggloméra-
tion et l’image négative de la ville pèsent sur l’attractivité 
commerciale de l’agglomération et de la ville.

Espace et aménagement urbain
La continuité commerciale et le parcours marchand 

manquent de fluidité, ce qui est du à l’absence de qualité 
urbaine et architecturale. La qualité des façades a été pré-
sentée comme un point faible dû centre-ville et contribuant 
à cette image vieillissante (ex : Place Jean Bart).
Le manque de densité et de l’habitat en centre-ville ne 
permet pas d’augmenter le nombre de chalands.

Face à ce constat, des thèmes de travail ont été proposés :

1 améliorer l’urbanisme et le confort d’achat des chalands
2 Ecrire une stratégie commerciale lisible et visible
3 Développer les locaux commerciaux
4 renforcer l’offre commerciale

Axes de réflexion
s’appuyant sur ce constat et à travers l’intervention d’ex-
perts extérieurs au territoire, la réflexion en cours s‘appuie 
sur 4 questions :

• Quelle stratégie pour agir à court, moyen et long termes 
? 

• Quelle gouvernance pour le commerce en centre-ville et 
sur l’agglomération ?

• Quelles communications pour valoriser l’offre commer-
ciale ?

• Comment miser sur des espaces de développement ac-
tuels et à venir ?

Actions
• La gouvernance locale pourrait s’articuler autour de la 

création d’un office du commerce du centre-ville et de 
la périphérie, piloté par un manager du commerce, à 
l’image de la ville de Mulhouse. véritable interlocuteur 
en interne et en externe, cet organisme doit s’affirmer 
comme un point d’entrée et un guichet unique pour les 
enseignes, promoteurs, mais aussi comme un lieu d’ini-
tiative et d’animation du commerce local

• Dunkerque l’attr’active pourrait être la nouvelle stratégie 
commerciale du centre-ville avec des actions de court, 
moyen et long termes qui doit faire réver, oser, redonner 
envie aux enseignes, aux clients et surtout agir vite pour 
la nouvelle attractivité commerciale de la ville. Il faut 
transcrire l’identité dunkerquoise dans le tissu commer-
cial du centre-ville
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GroUPe 09
CommeNT DéVeLoPPer L’emPLoi
TraNsfroNTaLier ?

Co-présidents
• Nathalie LEGROS, Directrice de la Maison de l’Europe

• bruno MAURER, Directeur du Pôle emploi international et transfrontalier, animateur du réseau Eureschannel 

Référent CUD
• Marie-Laure TERTRAIS, Chargée de mission

AGUR
• Laure PACCOU

Composition du groupe
• Emmanuel bOUT, PÔLE EMPLoI INtErNatIoNaL Et traNsFroNtaLIEr

• Stéphanie VERbEKE, GECt FLaNDrE DUNKErQUE CÔtE D’oPaLE

• Katarina DE FRUYT, GECt FLaNDrE DUNKErQUE CÔtE D’oPaLE

• Martial bLANCKAERT, ENtrEPrENDrE ENsEMBLE

• Jérôme bLONDEL, PÔLE EMPLoI DUNKErQUE BazENNEs

• Patrick ANDRE, MIssIoN LoCaLE hoNDsChootE

• Isabelle CHAPIER, CoNsEIL rÉGIoNaL NorD-Pas DE CaLaIs

• Janine GUIVARC’H, ENtrEPrENDrE ENsEMBLE

• Isabelle DUbROEUCQ, soUs-PrÉFECtUrE DUNKErQUE

• Alexandre SCHMITZ, Coaching, MaIsoN DE L’EUroPE/PÔLE EMPLoI

• Maxime FREDERICK, Coaching, MaIsoN DE L’EUroPE/PÔLE EMPLoI

• Catherine COQUET coaching MaIsoN DE L’EUroPE/PÔLE EMPLoI

• Franck HOVELAQUE, CoNsEIL rÉGIoNaL NorD - Pas-DE-CaLaIs

• Patrick DORGE, CaFÉ LaNGUEs DUNKErQUE

• Ludovik DORNEZ, Professeur de néerlandais

• Annémie VANDEHAEGHE, vDaB

• Jill DELOMbAERDE, vDaB

• Inge PEERAER, vDaB

• Astrid DE CLERCK, voKa

• Heidi HANSSENS, PoM
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Enjeux du groupe

Le groupe de travail "emploi transfrontalier" est parti du 
constat suivant : la Flandre dispose d’un tissu économique 
dense, en relativement bonne santé (avec un taux de chô-
mage de 5 % environ) qui peut tirer bénéfice de compé-
tences issues du territoire dunkerquois.

Cependant, aller travailler en Belgique ne constitue pas 
une évidence pour tous les Dunkerquois, il s’agit donc de 
mobiliser et de créer tous les outils permettant de faciliter 
l’emploi transfrontalier en termes de veille, de communi-
cation, de mobilité, de formation et d’apprentissage du 
néerlandais.

Plusieurs enjeux sont transversaux : pour pouvoir communi-
quer, il faut connaître les besoins des employeurs belges 
et les métiers en tension d’où l’idée d’une veille active. Ce-
pendant, les informations sont déjà nombreuses : il s’agit 
alors de les centraliser, mais aussi d’adapter la communi-
cation en fonction des publics. si Internet est devenu in-
contournable, il ne faut pas oublier les lieux physiques tels 
que Pôle emploi et le vDaB. La communication concerne 
également les questions de mobilité et d’apprentissage du 
néerlandais via la mise en relation des personnes pour du 
covoiturage ou des échanges en néerlandais par exemple.

D’autres enjeux sont plus spécifiques, comme la question 
de l’apprentissage transfrontalier, qui nécessite de surmon-
ter des freins juridiques ou celle des transports en commun 
qui met en évidence le manque de connexion entre Dun-
kerque et la Belgique.

Enfin, un des enjeux liés à l’emploi transfrontalier concerne 
la mise en relation entre Français et Belges, que ce soit 
dès le plus jeune âge à travers des échanges scolaires 
ou un peu plus tard, entre employeurs belges, boîtes d’in-
térim, vDaB côté flamand et demandeurs d’emploi, Pôle 
emploi côté français.

Production du groupe

Le groupe de travail s’est réuni à 4 reprises
> Réunion 1 : 

• partage du diagnostic

• échanges autour des enjeux suivants : apprentissage 
transfrontalier, étude du néerlandais et communication

> Réunion 2 : 

• Présentation de l’action coaching (Maison de l’Europe/
Pôle emploi) et du projet de réponse à l’appel à projets 
Interreg v

• échanges autour des enjeux de formation

> Réunion 3 : 

• atelier de co-design permettant de faire ressortir l’en-
semble des propositions

> Conférence-débat

• avec Jean Peyrony, directeur de la M.o.t (Mission opé-
rationnelle transfrontalière), structure d’appui aux projets 
dans les territoires transfrontaliers

Propositions du groupe 

1 Programme Interreg V  
> Porté par Eureschannel et le GECt

> réponse à l’appel à projets 1er semestre 2015 via la 
mise en place d’un groupe de travail

> actions envisagées: salons ciblés, portail qui re-
groupe tous les sites Internet, travail sur les métiers en 
tension

2 Extension de l’action coaching
 transfrontalier
> Portée par la Maison de l’Europe et Pôle emploi

> ateliers mobilité depuis 2007,⇒action coaching depuis 
septembre 2014 qui sera élargi à 50 demandeurs 
d’emploi à partir de septembre 2015

> Co-financement envisagé : Conseil régional, CUD, Pôle 
emploi, Europe (Erasmus +)

> ateliers : connaissance de la langue, de la culture belge 
flamande, notamment de la culture d’entreprise, dépla-
cements sur le territoire, ateliers Cv...

3 Apprentissage du néerlandais
> Mettre le néerlandais en 2ème langue sur les supports de 

communication (signalétique routière, touristique ; menus 
au restaurant ; cartes...)

> Développer les formations linguistiques adaptées à l’en-
treprise

> Encourager les initiatives comme le Café langues

> au niveau scolaire :
1 Proposer des ateliers de néerlandais sur les temps 

d’activité périscolaire
2 Favoriser l’apprentissage du néerlandais comme 

2ème langue au collège
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3 Favoriser les échanges extra-scolaires réguliers entre 
les écoles/collèges/lycées français et belges

4 Communication
> Création d’un portail bilingue rassemblant tous les sites 

Internet liés à la recherche d’emploi en Belgique (entrée 
par cible)

> Forums de l’emploi ciblés (par secteur d’activités)
⇒ Présence à des évènements sur l’emploi ou autres (ex : 

festival d’été pour les jeunes)

> retours d’expériences (pour dépasser la barrière psy-
chologique)

> Campagnes de publicité (bus, sMs), utilisation des ré-
seaux sociaux, flyers au Pôle emploi/vDaB...

> Informations personnalisées en fonction du type de pu-
blic, communiquer et sensibiliser sur les métiers porteurs, 
relayer les "campagnes emploi" de la Flandre

5 Mobilité physique
> Plate-forme de covoiturage transfrontalière pour mise en 

relation entre Français et entre Français et Belges (2 en-
trées : voyages occasionnels ou réguliers) ; développe-
ment des aires de covoiturage

> Bus : nouvelles lignes avec plus de fréquence et horaires 
adaptés (travail posté) et/ou système de navette (mis en 
place par la CUD et/ou à développer via des regrou-
pements d’employeurs belges)

> aide à la mobilité (permis, voiture...) 

> Dépliant à Pôle emploi/vDaB sur toutes les possibilités 
de transport

> Enquêtes régulières pour connaître les besoins en termes 
de déplacements transfrontaliers (horaires, destination...)

6 Formation
> En amont : favoriser les échanges scolaires, les stages 

en Belgique ; créer une bourse de jobs d’été transfron-
taliers ; sensibiliser les organismes de formation, lycées, 
CFa...

> Ingénierie de pré-formation : visites, préparation des pu-
blics, transition professionnelle, changer les "mentalités", 

> Développer l’offre de formation : formation biquali-
fiante, validation des diplômes, formation adaptée aux 
publics cibles et besoins des employeurs, développer 
les mesures d’adaptation à l’emploi (FPE/IBo), contrat 
d’apprentissage transfrontalier (s’inspirer de l’exemple 
de l’alsace)

7 Synergies employeurs belges/demandeurs 
d’emploi dunkerquois

> Piloter une veille sur l’anticipation des besoins des em-
ployeurs (approche par secteur professionnel, territoires, 
saisons, tailles d’entreprise...)

> Communication positive (témoignages d’employeurs et 
d’employés)

> rapprochement des systèmes d’information

> ateliers (avec apprentissage des codes sociaux et cultu-
rels, connaissance des marchés) et des mesures (immer-
sions, visites, forums) pour préparer les candidats
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GroUPe 10
CommeNT orieNTer La CommaNDe PUbLiQUe 
PoUr PromoUVoir L’emPLoi LoCaL ? 

Membres du groupe 
Le groupe était présidé par M. Jean DECooL, conseil-
ler communautaire délégué et président de la commission 
d’appel d’offres de la Communauté Urbaine de Dun-
kerque, et M. Gérard GoUrvIL, conseiller municipal dé-
légué et président de la commission d’appel d’offres de 
la ville de Dunkerque. Ils étaient assistés de M. Jean-Chris-
tophe CaroULLE, directeur-adjoint en charge de la com-
mande publique à la Communauté Urbaine, et Mme Mi-
chelle ForNEt, directrice des marchés publics à la ville 
de Dunkerque. L’aGUr a apporté son support technique 
à ce groupe.

Le groupe de travail était composé de représentants du 
monde économique : des représentants d’entreprises* de 
tailles et de secteurs d’activités variés, des représentants 
d’organisations professionnelles (FrtP, CaPEB, CJD) et de 
chambres consulaires (CCI Côte d’opale, Chambre des 
Métiers et de l’artisanat) ainsi qu’Entreprendre Ensemble.

* Entreprises aDEQUat INtErIM, CoLas, DK ProPrE, 
DrCP, EDhD, EDIPrIM, EIFFaGE, FoUrNIEr Et FILs, ID 
vErDE, LaNDay, LIttoraL sErrUrErIE, NorD IMPrIM, 
PaCaUD, PLaEtEvoEt sPort Et PaysaGEs, PyNthE 
MENUIsErIE, saDE CGth, sEt tErtIaIrE, tErENvI, 
vUyLstEKEr & FILs.

Enjeux du groupe 

Dans un contexte contraint par une règlementation des mar-
chés publics très exigeante et des perspectives financières 
négatives concernant le budget des collectivités locales, 
quelles sont les évolutions des pratiques de la commande 
publique qui auraient un impact positif sur l’emploi ?

Production du groupe 

Les marges de manœuvre peuvent paraître réduites vu le 
contexte. Pour autant, plusieurs évolutions dans les pra-
tiques des acheteurs publics peuvent améliorer la situation 
des entreprises.

Il s’agit principalement de supprimer les freins à l’accès à 
la commande publique et les charges inutiles que subissent 
les entreprises. L’objectif est d’augmenter les chances d’ac-
céder à la commande publique, mais aussi d’améliorer la 
compétitivité des entreprises. Les donneurs d’ordre peuvent 
alors offrir une perspective positive en matière d’emploi.

Cependant, au regard de la crise qui frappe le monde 
économique, et en premier lieu certains secteurs comme le 
BtP, on doit espérer un maintien de l’emploi plus qu’une 
hausse des embauches.

Propositions du groupe

Améliorer l’accès à la commande publique
1 Une sensibilisation des maîtres d’ouvrage sur la 

concurrence déloyale sera lancée (offres anormale-
ment basses, sous-traitance occulte et travail dissimu-
lé sous couvert de travailleurs détachés...).

2 La CUD confirme son action pour fédérer les ache-
teurs publics de l’agglomération autour d’une seule 
et même plate-forme de dématérialisation.

3 La CUD s’engage à adapter l’allotissement et les ni-
veaux de qualification pour permettre l’accès à la com-
mande publique du plus grand nombre. Elle réduira les 
exigences de solidarité dans les groupements.

4 La CUD s’engage à donner plus de place aux 
variantes : en les autorisant plus largement et en 
ouvrant le dialogue avec les services maîtres d’ou-
vrage en amont des consultations.

5 La CUD s’engage à donner plus de visibilité sur les 
marchés dont la consultation peut être planifiée.

Simplifier la commande publique
6 La CUD invite les organismes consulaires à créer une 

structure d’accompagnement des entreprises pour les 
aider à répondre aux marchés publics. Elle s’engage 
à diffuser de l’information à cette structure.

7 La CUD lancera des groupes de travail inter-collectivi-
tés pour homogénéiser les pratiques et les rédactions 
de documents de marché.
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8 La CUD s’engage à privilégier la procédure adaptée 
à l’appel d’offres lorsque cette procédure est possible 
afin de permettre la négociation et le dialogue avec le 
pouvoir adjudicateur.

9 La CUD définira ses processus de dématérialisation 
avec le souci de simplifier les modalités de réponse 
aux appels d’offres.

10 La CUD confirme son attention à l’accès à la com-
mande publique des PME et tPE. Elle étudiera l’impact 
de ses modes opératoires sur la capacité de ces entre-
prises à remporter des marchés publics.

Améliorer la trésorerie des entreprises titu-
laires de marchés
11 Le taux de l’avance sera multiplié par 4 (20 %) pour les 

marchés où l’avance est due. L’avance devra toutefois 
être couverte par une garantie à première demande.

12 Les marchés dont le montant est inférieur à 100 000 eu-
ros ht ne feront l’objet d’aucune retenue de garantie.

13 La CUD s’engage à être vigilante sur tout ce qui im-
pacte la trésorerie des entreprises (délais de paiement, 
formalités concernant les sûretés...).

Conserver une place importante aux objectifs 
de développement durable
14 La CUD confirme son engagement en faveur des per-

sonnes en difficulté d’accès au marché de l’emploi et 
continuera à introduire des clauses sociales dans ses 
marchés publics (insertion par l’activité économique). 
Elle veillera toutefois à doser l’effort d’insertion deman-
dé aux entreprises avec notamment de nouvelles mo-
dalités de calcul des heures réservées aux personnes 
en difficulté d’accès au marché de l’emploi.

15 La CUD confirme son engagement en faveur de la 
protection de l’environnement et utilisera la commande 
publique comme un instrument privilégié. Elle récom-
pensera l’innovation et les entreprises soucieuses de 
limiter leur impact sur l’environnement. Elle veillera à 
ce que ses prescriptions ne constituent pas un frein à 
l’accès à la commande publique pour les PME et les 
tPE.
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GroUPe 11
CommeNT soUTeNir Les CirCUiTs CoUrTs
De CoNsommaTioN ?

Co-présidents
• bernard WEISbECKER, vice-président en charge de la planification, du sCot et de l’action foncière, CUD

• Denis bOLLENGIER, vice-président à la Chambre d’agriculture de la région Nord - Pas-de-Calais

Référent CUD 
• Frédéric DAIRIN, Chargé de mission

AGUR
• Laure PACCOU

• Sandrine bAbONNEAU

Composition du groupe
• Paul LAMMIN, Pays DEs MoULINs DE FLaNDrE Et ChaMBrE rÉGIoNaLE DU CoMMErCE Et DE L’INDUstrIE

• Manon MOREAU, ChaMBrE D’aGrICULtUrE DU NorD - Pas-DE-CaLaIs

• Jean baptiste DUTHOIT, aFEJI

• Frédéric LOTTE, Parent d’élève

• Stéphanie VANDERHAEGHE, Elue, vILLE DE LEFFrINCKoUCKE

• Marc CLASSIOT, Elu, vILLE DE LEFFrINCKoUCKE

• Matthieu PREVOST, LyCÉE aGrICoLE DE DUNKErQUE

• Pierre-Marie SOODTO, EPLEFPa DEs FLaNDrEs

• Philippe FUMERY, ENtrEPrENDrE ENsEMBLE

• David DECONINCK, ChaMBrE DEs MÉtIErs Et DE L’artIsaNat

• Christophe FERMAUT, ChaMBrE DEs MÉtIErs Et DE L’artIsaNat

• Catherine VANHAECKE, PaNIEr FLaMaND

• Pierre ROGER, CUD
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Enjeux du groupe

L’objectif du groupe de travail est de réfléchir à la création 
d’emplois locaux en développant la consommation en cir-
cuits courts et de proximité.

Différents axes de travail sont étudiés :

• Comment favoriser et développer les ventes de produits 
provenant de notre territoire, en diversifiant les circuits 
de distribution ?

• Comment développer les achats en circuits courts par :

• Les professionnels

• Les particuliers

• Les collectivités territoriales (restauration collective par 
exemple)

Propositions du groupe

Le groupe s’est réuni à trois reprises :

• Le 12 novembre afin de présenter la démarche et un état 
des lieux aux participants et de réfléchir sur les forces et 
les faiblesses de notre territoire pour la consommation en 
circuits courts

• Le 10 décembre pour approfondir la réflexion et présen-
ter 2 exploitations

• Le 15 janvier avec 2 visites de terrain :

• une ferme qui complète son circuit de distribution par 
la vente sur internet

• un atelier qui recycle du mobilier destiné à la déchète-
rie en s’appuyant sur du personnel en insertion

Le groupe a déterminé plusieurs pistes de travail pour dé-
velopper la consommation en circuits courts et de proximi-
té, et si elles sont essentiellement tournées vers l’agroali-
mentaire, elles peuvent être dupliquées sur n’importe quel 
domaine de consommation.

1 La complexité de la législation

• du côté des producteurs : une aide nécessaire pour 
monter les dossiers sanitaires et ainsi permettre la vente 
à l’extérieur (réglementation draconienne dans le do-
maine alimentaire)

• du côté des collectivités territoriales : les marchés publics 
(thème abordé dans le groupe de travail n°10)

• du côté des employeurs : alléger le côté administratif lié 
à l’emploi et baisser les charges

2 Le développement des circuits de vente

• existants : les marchés ou la vente à la ferme par 
exemple

• à créer : la vente par Internet

3 Le regroupement de producteurs afin de proposer une 
plus grande variété de produits, mais aussi pouvoir ré-
pondre à de grosses commandes (approvisionnement 
des restaurations collectives par exemple)

4 L’intérêt à ce que la chambre d’agriculture et la chambre 
des métiers travaillent ensemble pour monter les dossiers 
et créer des filières complètes, de la production à la 
vente

5 La nécessité d’informer, de sensibiliser et d’éduquer les 
acheteurs et notamment le grand public pour la consom-
mation en circuits courts

6 L’importance de la mise en réseau des différents acteurs, 
des acheteurs et des producteurs

7 Le besoin de foncier pour développer les entreprises. 
on peut citer le secteur de l’horticulture qui recrute énor-
mément au niveau national. Plusieurs personnes formées 
sur le Dunkerquois ne trouveront pas forcément de métier 
suite au manque de terrain lié à l’horticulture

8 Le surcoût lié aux circuits courts de proximité.

La Communauté Urbaine de Dunkerque et ses communes 
ont un rôle à jouer avec la restauration collective, le groupe 
de travail s’accorde sur deux leviers indispensables pour 
y développer les circuits courts : la mise en réseau des 
acteurs et la volonté des collectivités locales pour créer et 
soutenir la demande.
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En plus de ces réflexions, des propositions concrètes sont 
présentées :

1 Création d’un drive "produits locaux"
Un site internet, créé pour l’occasion, présentera à la vente 
divers produits locaux. Le consommateur commandera sur 
internet puis viendra chercher dans un point de vente, sa 
marchandise qui lui sera directement chargée dans son 
coffre de voiture.
Le membre du groupe qui a proposé cette contribution 
parle de produits alimentaires, mais on peut élargir la 
vente à tous les produits fabriqués sur notre territoire. Ce 
qui permettra de toucher un plus grand nombre d’entre-
prises locales et complètera les courses de l’acheteur.

2 Création d’un atelier de transformation de fruits et de 
légumes

Ce projet de légumerie centralisée devrait répondre à la 
demande de professionnels, mais également de particu-
liers, en fruits et légumes prêts à l’emploi.
En effet, beaucoup de professionnels ne disposent pas 
de légumerie où apprêter les légumes bruts (terreux, de 
tailles différentes, abîmés...), ceux-ci achètent surtout des 
légumes dits de 4ème gamme, c’est-à-dire prêts à l’emploi 
ou à consommer (sous vide, appertisés, surgelés...).
Cette transformation nécessite beaucoup de main 
d’œuvre, pas forcément qualifiée, et permet de valoriser 
un produit brut.

3 Création d’une plate-forme logistique regroupant les 
producteurs locaux

La création d’une structure publique intermédiaire qui ferait 
le lien entre les collectivités et les producteurs favoriserait 
leur synergie dans le but de répondre à une double aspira-
tion citoyenne : manger mieux et favoriser l’activité locale.
Le membre du groupe de travail qui a proposé cette contri-
bution s’adresse aux villes de la Communauté Urbaine de 
Dunkerque et notamment à la restauration collective. Cette 
réflexion peut être étendue aux autres collectivités (lycées, 
collèges, hôpitaux, restaurant universitaire...), mais égale-
ment au privé (restaurant privé, grand public, magasins...).
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GroUPe 12
CommeNT soUTeNir La CoNsTrUCTioN,
Le LoGemeNT, L’immobiLier ? 

Co-présidents
• Catherine VERLYNDE, vice-présidente à l’habitat, CUD

• Chistophe VANHERSEL, Directeur Général, CILGErE

Référent CUD
• Véronique GANES, Chargée de mission

AGUR
• Francine bARDY

Composition du groupe
• Olivier ZWERVAEGHER, BECI

• Olivier MAREZ, BECI

• Jérôme SWYNGUEDAUW, MDE

• Jean-Yves LECLERC, DDtM 59

• Thérèse PLACEK, DDtM 59

• Patrick LEbLANC, FFB

• Nathalie SAINT MAXIN, Notaire

• Jean SENAME, aDELFa

• Albane CRÉPIN, PaCt

• Laurent THIRIONET, CUD

• Lionel VANDECASTEELE, tWIN ProMotIoN

• Rudy bLAVOET, MaIsoNs DEBBÉ

• David DECONINCK, ChaMBrE DEs MÉtIErs Et DE L’artIsaNat

• Jean-Marc SAILLY, LyCÉE ProFEssIoNNEL GUyNEMEr

• Dominique WIART, PaPILLoNs BLaNCs

• Emmanuelle ERZUAH, aDECCo

• Valérie HACHE, tWIN ProMotIoN

• Jean-Marc VANDEVELDE, PaPILLoNs BLaNCs

• Alain MERLEN, vILLE DE GravELINEs

• Catherine DENNETIÈRE, vILLE D’arMBoUts-CaPPEL

• Sophie AGNERAY, vILLE DE CaPPELLE-La-GraNDE

• Vincent LEIGNEL, CUD

• Stéphanie DEGRANDE, CUD
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Enjeux du groupe 

En fonction du diagnostic réalisé par l’aGUr et l’expertise 
des membres du groupe de travail, plusieurs enjeux ont 
été identifiés. 

> Encourager la production d’une offre neuve attractive 
et diversifiée 

Le territoire est marqué depuis plusieurs années par un 
contexte socio-économique délicat et un marché immobi-
lier peu favorable. Malgré ce contexte en partie lié au 
phénomène de décohabitation, le nombre de ménages 
sur le territoire continue de progresser et les besoins en 
logement restent donc importants.

> Optimiser les coûts des opérations et qu’ils soient en 
adéquation avec les moyens des ménages 

L’analyse comparative des prix de sortie des logements so-
ciaux montre clairement que les coûts sur le Dunkerquois sont 
supérieurs à ceux constatés sur les autres agglomérations. 
Dans un même temps, le pouvoir d’achat des ménages se dé-
grade, leur capacité à accéder à la propriété est plus limitée. 

> Encourager les travaux de réhabilitation des logements 
Le parc possède une part importante de logements an-
ciens, dégradés et non performants sur le plan énergé-
tique qu’il est nécessaire de réhabiliter. a budget égal, 
le secteur de la réhabilitation est plus créateur d’emplois 
que le secteur de la construction. Il existe actuellement de 
nombreux dispositifs d’accompagnement à la réhabilita-
tion des logements que ce soit au niveau de l’Etat, de la 
région et de la CUD (via le PIG précarité énergétique, le 
dispositif réflexénergie...).

> Développer la compétitivité des entreprises 
L’accompagnement financier des organismes institution-
nels est de plus en plus conditionné à la réalisation des 
travaux par des entreprises labellisées rGE, par exemple. 
Dans une période de crise économique, les entreprises se 
doivent d’être plus concurrentielles et pouvoir accéder à 
l’ensemble des marchés (secteur privé ou public).

> Faciliter la vie des entreprises
Les entreprises sont fortement sollicitées pour la réalisation 
de devis et la fourniture de pièces dans le cadre de dos-
siers de financement ou d’appels d’offres. La règlementa-
tion et les normes évoluent sans cesse et les procédures 
d’urbanisme sont complexes et allongent parfois la durée 
de réalisation d’une opération.

Production du groupe 

Le groupe de travail s’est réuni à 4 reprises :

• Réunion 1 - présentation du diagnostic et identification 
des enjeux prioritaires,

• Réunion 2 - témoignage, échanges relatifs aux enjeux 
identifiés, pistes d’actions,

• Réunion 3 - témoignages,

• Réunion 4 - atelier de co-design animé par la société 
Panache.

3 interventions ont été proposées en lien avec les problé-
matiques évoquées et les échanges tenus au cours des 
réunions :

• Intervention 1 - Mme Maryline Dupont : présentation 
des apparts hôtel de Dunkerque (information sur la fré-
quentation de l’établissement, le profil des occupants, 
les perspectives de développement, la concurrence des 
autres équipements de l’agglomération, les services pro-
posés et les services recherchés...) 

• Intervention 2 - Mme Cécile vervacke : présentation de 
la maison de l’habitat de roubaix (information quant 
à la plus-value que peut apporter cet équipement qui 
centralise l’ensemble des services liés au logement et à 
l’habitat de la ville de roubaix.)

• Intervention 3 - M. Fabien Prouvost, présentation de la 
maquette numérique, le concept, les enjeux, les limites 
actuelles, les nouveaux métiers, 3ème révolution indus-
trielle

Propositions du groupe

1 Concevoir des logements en lien avec les capacités fi-
nancières des ménages

Il est proposé de concevoir une offre de maisons neuves 
à destination des primo-accédants : un foncier moins cher 
pour un logement pas cher. Principe de l’action : La CUD 
propose, via une mise en concurrence, un terrain à un 
opérateur et négocie le coût de sortie de l’opération. Le 
promoteur élabore une démarche commerciale à destina-
tion des primo-accédants. Un partenariat est monté avec 
un organisme bancaire pour permettre de différer la ces-
sion foncière.
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2 Concevoir un lieu unique rassemblant l’ensemble des ac-
teurs de l’habitat et du logement par la mise en œuvre 
d’une plate-forme de rénovation énergétique

> Il est proposé de créer "une maison de l’habitat" ou-
verte à l’ensemble de la population de la Communauté 
Urbaine et gérée par les acteurs de l’habitat et du lo-
gement dans le cadre d’un financement public/privé. 
L’objectif est de pouvoir mieux communiquer sur les 
dispositifs d’accompagnement existants, notamment en 
faveur de la réhabilitation énergétique des logements 
et de pouvoir accompagner dans la globalité le por-
teur de projet, offrir un guichet unique pour les copro-
priétés, assurer la gestion de la demande de logement 
social et l’information du demandeur... Les intervenants 
de la "maison de l’habitat" seraient les artisans, des or-
ganismes financiers, des notaires, les partenaires de la 
CUD (PaCt, aDIL...), des services communautaires, des 
organismes de formation...

3 Favoriser la compétitivité des entreprises 

> Il est proposé d’encourager des nouveaux modes de 
faire : le développement de l’utilisation de la maquette nu-
mérique, promouvoir le groupement d’achat sous réserve 
de la mise en réseau des entreprises pour limiter le coût 
des matériaux, mettre en œuvre la création d’un fichier 
unique qui réunirait l’ensemble des documents administra-
tifs des entreprises (ex : site internet "attestation légale").

> Il est par ailleurs nécessaire de veiller au développement 
de la formation des entreprises : augmenter le nombre 
d’entreprises certifiées rGE en insistant sur le marché que 
représente celui de la rénovation énergétique, en pro-
posant un accompagnement aux entreprises qui forment 
leur personnel (ex : mise à disposition de personnel par 
des organismes de formation), former les entreprises pour 
leur permettre de répondre aux appels d’offres, formali-
ser avec les entreprises des modèles types à fournir aux 
clients pour la constitution des dossiers de financement 
(aNah, éco prêt...).

4 Produire de nouveaux types de logements

> tenir compte de l’évolution démographique du territoire 
et donc développer une offre à destination des personnes 
âgées par la création de résidences de qualité pour per-
sonnes autonomes afin d’éviter la fuite de ce segment de 
la population vers la Belgique.

> répondre à la demande de logement des étudiants, no-
tamment celle des étudiants étrangers, en modernisant les 
résidences étudiantes et développant une nouvelle offre.

> Développer une offre d’hébergement temporaire à 
l’image des apparts hôtels qui ont été rapidement com-
mercialisés et comptent un taux d’occupation très satis-
faisant tout au long de l’année.

5 Mieux communiquer et encourager la réhabilitation 
des logements 

> L’aide à l’accession, l’aide à la réhabilitation, réflexé-
nergie et reflexadaptation, dispositifs mis en œuvre par 
la CUD sont encore mal connus de la population, des 
artisans et des bailleurs. Une meilleure connaissance de 
ces dispositifs doit permettre d’encourager les opéra-
tions de réhabilitation.

> Création du parcours d’accompagnement habitat loge-
ment via notamment la création d’un répertoire afin de 
comprendre le rôle de l’ensemble des intervenants, iden-
tifier les attentes concrètes et les besoins des particuliers 
et mettre en avant des témoignages dans le cadre d’une 
communication positive.

6 S’interroger sur les modes de construire et les modes 
d’habiter

> Limiter la lourdeur des règlements d’urbanisme et envisa-
ger de densifier les opérations sans pour autant dénatu-
rer le paysage et l’identité des communes.

> agir en faveur de la dématérialisation des procédures 
pour gagner en rapidité et limiter les coûts. 

> Dans un objectif de rationalisation des surfaces, s’in-
terroger sur le stationnement : doit-il être le même sur 
l’ensemble du territoire ou propre à chaque commune, 
quartier ou type d’opérations ? Pour cela, il est proposé 
d’engager une réflexion au sein de chacune des com-
munes via des ateliers.

> Créer un service d’aide à la recherche des propriétaires 
inoccupants ou sous-occupants pour les accompagner 
dans les démarches de rénovation en vue de permettre 
une meilleure occupation de leur logement.

7 Développer l’attractivité du territoire

> Le groupe de travail a mis en avant la difficulté de dé-
velopper le logement et la construction sur un territoire 
si celui-ci n’est pas attractif et perd régulièrement de la 
population. Il apparaît nécessaire de travailler sur cette 
thématique (objet du groupe 1) et envisager la construc-
tion de projets structurants et générateurs d’emplois.
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GroUPe 13
CommeNT améLiorer La Vie Des PersoNNes 
exCLUes DU marCHé DU TraVaiL ? 

Co-présidents
• Sony CLINQUART, vice-président au développement social et solidaire, CUD

• Jean-Marie GUERET, Président, CarrEFoUr DEs soLIDarItÉs

Référent CUD
• bénédicte TILLARD, responsable Politiques de cohésion sociale

AGUR
• Céline LEJEUNE

Composition du groupe
• Pascal ROHART, Directeur, CoUD’PoUCE

• Manu COURbOT, Cap’emploi aPhaM

• Jean-baptiste DUTHOIT, Emploi adapté, aFEJI

• Olivier LECONTE, Directeur du site insertion, aFEJI

• Yoland COPPÉ, superviseur Maintenance Etudes et Projets, BasF aGrI-ProDUCtIoN

• JC bERNIER, Journée refus de la misère

• Laurent DURIEZ, Directeur, aaE

• Laurent COUROUbLE, Chargé de développement, assoCIatIoN aCtEUrs PoUr UNE ECoNoMIE soLIDaIrE
 DU NorD - Pas-DE-CaLaIs (aPEs)

• Christine MASOUNAbE, administratrice de l’aPEs

• Damien MANIER, responsable auto réhabilitation accompagnée, aPEs

• Marie-Josèphe VAN DER SYPT, Directrice opérationnelle, PLIE MDE

• David SUES, NorD aCtIF

• Jean QUEMERE, ChaMBrE rÉGIoNaLE DE L’ÉCoNoMIE soCIaLE Et soLIDaIrE (CrEss)

• Vannesa SMAGGHE, animatrice, ForUM CItoyEN sErvICE aDULtE DE L’aaE

• Jean-Claude bERNIER, Membre, UNIoN rÉGIoNaLE PoUr L’INsErtIoN Par L’ECoNoMIQUE (UrIaE)

• Carole TANGE DAMbRY, Directrice adjointe, trIsELEC (UrIaE)

• Dominique WIART, Directeur général, PaPILLoNs BLaNCs

• béatrice bOUTIN, Directrice, CIGaLEs NorD - Pas-DE-CaLaIs
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Enjeux du groupe

La question ainsi posée a le mérite de soulever, pour le 
peu que l’on s’y attache, de vraies problématiques d’inser-
tion existantes sur notre territoire dunkerquois. En effet, à 
l’échelle de notre agglomération, une très grande précari-
té frappe de plein fouet nos plus démunis.
ses conséquences sont multiples : difficultés à se soigner, 
à se divertir, à se loger dignement, à être entendu, à sortir 
de "l’armée des ombres"...

La motivation à croire en "des jours meilleurs" se traduit 
ainsi par un rejet de toutes formes d’institutions.

Plus les acteurs de l’insertion sociétale interviennent, plus 
la confusion peut parfois survenir, surtout lorsque peu de 
passerelles existent.

"La classe politique", au-delà de toute démagogie, se doit 
d’agir et de réussir, en osant bousculer les lignes et en 
passant à l’offensive (cela implique une remise en question 
de nos modes opératoires) :

• Entendre, valoriser, relayer l’expression de nos popula-
tions en souffrance et les initiatives locales pour qu’elles 
servent aussi d’exemples, principalement celles émanant 
de valeureux bénévoles

• Permettre, enfin, une meilleure mutualisation des moyens 
existants pour réduire les disparités entre les communes 
(avoir un outil structurant porté par la CUD, tel qu’une 
plate-forme intercommunale regroupant les forces vives 
et les principaux concernés)

• avoir une logique de territoire et une photographie des 
besoins sociaux à l’échelle de la CUD

voici les défis auxquels nous sommes confrontés et qu’il 
s’agit, sur le mandat, de relever pour que la dynamique 
EGEL soit pérenne. Des leviers existent, à nous de les ac-
tionner !

Etre exclu du marché du travail, c’est dépendre pour sa 
survie et celle de ses proches de la solidarité publique ou 
privée et de ses propres capacités à produire le néces-
saire hors du circuit économique ordinaire. s’il est capi-

tal pour tous que l’initiative publique et privée soutienne 
l’employabilité de chacun, voire permette de la retrouver, 
il n’en reste pas moins qu’on ne voit pas la réinsertion de 
tous et de toutes dans le marché du travail pour un avenir 
immédiat. Il est donc nécessaire de se demander com-
ment améliorer la vie des personnes exclues du marché 
du travail.

Concernant la solidarité sous sa forme publique ou sous 
sa forme privée, qu’elle soit familiale ou associative, le 
premier constat est celui d’une incapacité collective à 
produire une identification des besoins et à évaluer les 
réponses apportées. Le deuxième est celui de la diversité 
qui produit souvent l’injustice et le gâchis.

Concernant l’auto-production des biens nécessaires à la 
subsistance, le premier constat est celui de l’ignorance 
collective et de la non mise en valeur des nombreuses 
initiatives prises par chacun, individuellement ou au sein 
de réseaux de proximité. Le deuxième est celui de la fai-
blesse collective actuelle pour diffuser et rendre attirantes 
ces initiatives. 

Production du groupe 

Le groupe de travail était composé d’entreprises privées 
"classiques", du secteur de l’insertion et de représentants 
d’associations. Il aurait été intéressant de réussir à mobili-
ser le secteur financier (banque ou fondation) capable de 
cofinancer les projets.

Plusieurs témoignages ont été entendus :

• BasF production et triselec sur leurs pratiques d’insertion

• les structures d’insertion (aFEJI et Papillons Blancs)

• l’aPEs sur l’intérêt des sEL, des accorderies et l’auto 
réhabilitation accompagnée

Une expérience intitulée "le laboratoire des partenariats", 
portée par alsace active, a été présentée succinctement et 
mériterait d’être entendue et questionnée directement avec 
la référente contactée.

Le diagnostic et notamment la contribution du forum ci-
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toyen nous ont donné à voir le type de public visé par nos 
propositions.

Deux courants complémentaires se sont exprimés dans le 
groupe de travail ce qui a produit deux types de propo-
sitions :
1  des propositions mobilisant les structures d’insertion
2  des propositions visant à soutenir les initiatives émer-

geant spontanément des populations.

a plusieurs reprises, il a été noté par le groupe que ces 
pistes pouvaient contribuer à une politique de solidarité à 
l’échelle de l’agglomération.

Propositions du groupe

1 Les propositions mobilisant
 les structures d’insertion
• Le laboratoire des partenariats entre le privé et le monde 

de l’insertion, de l’association.
 Le constat du manque de contact entre ces mondes a 

été souligné. Pourtant, ils pourraient avoir des intérêts 
communs (logique du gagnant/gagnant). Il s’agit donc 
d’initier un laboratoire des partenariats entre entreprises 
d’insertion, associations et entreprises privées, mais 
aussi d’animer une convention de partenariat entre le 
monde de l’insertion et le monde de l’entreprise

• Un "club de l’Ess" qui permettrait notamment la confron-
tation des pratiques d’accompagnement vers l’insertion : 
du partage d’expériences à la mutualisation d’outils ; le 
regroupement et la fédération d’acteurs

• Un projet de halles qui permettrait la mutualisation de 
la fonction de commercialisation des productions issues 
des structures d’insertion du territoire. Un lieu, un ven-
deur, une aide à la communication, un entretien des 
lieux partagés...

2 Les propositions visant a soutenir
 les initiatives des populations 
Ces propositions devront relever les défis de la mobilité, 
de l’habitat, de la vie quotidienne et de la qualification. 
si l’idée est bien de partir des initiatives des populations, 
la question est de savoir comment les institutions peuvent 
repérer ces initiatives, favoriser leur émergence, simplifier 
les démarches y attenantes sans le dénaturer.

après le repérage, se pose la nécessité de communiquer 

autour de l’initiative pour qu’elle puisse éventuellement es-
saimer sur d’autres secteurs, se développer à une autre 
échelle.

Sur la vie quotidienne il a été proposé de :

• faire un état des lieux de tous les jardins familiaux 
existants (où sont-ils ? comment fonctionnent-ils ?) et 
de réaliser une enquête sur les conditions de réussite 
et de développement de ce type de projets

• sensibiliser, développer et communiquer autour des sEL 
et des accorderies

Sur l’habitat :

• l’autoconstruction permettant potentiellement l’insertion, 
la formation en même temps et surtout l’accession à la 
propriété sous forme de coopérative

• l’auto réhabilitation accompagnée

Sur la mobilité :
Les freins à la mobilité peuvent être physiques ou psycholo-
giques, d’où les deux types d’actions proposés.

• le garage solidaire : un projet est en cours de réalisa-
tion et pourraît essaimer sur d’autres territoires

• la mise en œuvre de chantiers d’insertion à une échelle 
intercommunale afin d’engager la mobilité

au-delà de la valorisation des initiatives, il est nécessaire 
de coordonner, de mutualiser et de stimuler pour que le 
service rendu soit similaire entre les différents secteurs du 
territoire. D’où les propositions suivantes :

• la création d’un CIas pour travailler sur les probléma-
tiques des habitants, faire remonter les interpellations 
aux institutions, valoriser les initiatives, relancer un 
dialogue rapproché avec les maisons de quartier, les 
centres sociaux, les associations et les usagers

• retravailler avec les maisons de quartier/centres sociaux 
leur projet associatif afin d’y revaloriser les missions d’in-
sertion et d’identification des initiatives porteuses de 
développement social local. reposer la question des 
horaires d’ouverture

• créer un fonds de concours spécifique sur l’accompa-
gnement des initiatives

• création d’un fonds intercommunal "jeunes citoyens" 
pour soutenir la prise d’initiatives citoyennes et l’expres-
sion des jeunes

Au regard des travaux du groupe, les vices-présidents 
suggèrent de reprendre les points suivants :
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• la CUD confie à l’aGUr la réalisation d’un état des 
lieux des besoins des populations, complémentaire aux 
analyses des besoins sociaux

• la CUD constitue un groupe de travail spécifique, dédié 
à la création d’une coopération intercommunale en ma-
tière d’action sociale

• la CUD impulse un lieu d’expression citoyenne par com-
mune avec une plate-forme de consolidation de ces ex-
pressions à l’échelle intercommunale et crée un fonds 
intercommunal de participation citoyenne

• la CUD soutient les assises de la solidarité comme la 
suite cohérente du groupe de travail sur les EGEL

• la CUD impulse le club de l’Ess
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GroUPe 14
CommeNT LUTTer CoNTre ToUTes Les formes 
De DisCrimiNaTioN à L’embaUCHe
eT PromoUVoir L’éGaLiTé Des CHaNCes ? 

Co-présidents
• Eric ROMMEL, vice-Président aux ressources humaines et démocratie participative, CUD

• Eva ESCANDON, PDG sNsM

Référent CUD
• Pascale DELAPORTE, Directrice vie sociale

AGUR
• Céline LEJEUNE

Composition du groupe
• Christian RENARD, CMP DUNKErQUE

• Annie CAbELLO, Directrice rh, DILLINGEr FraNCE

• Sylvie LEbREUX, Directrice rh, DUNKErQUE LNG

• Thierry bAMMEZ, FoNDatIoN FaCE

• Delphine CNUDDE, CIDFF

• Matthias HOUSSIN, CaDrEs LIttoraL

• Jean Michel VERMERSCH, aPahM

• Véronique COCHARD, CorIF

• Marielle MÉTAIS, PaPILLoNs BLaNCs

• Sylvia TACHEAU, DIrECCtE

• Dominique DECHESNE, CCI

• Fabienne ROSE, MaIsoN DE L’INItIatIvE

• Juliette bONENFANT, CIo

• Maïté NUNEZ, UNIvErsItÉ DU LIttoraL
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Enjeux du groupe

Comprendre les mécanismes de discrimination pour mieux 
lutter contre eux.
Favoriser le transfert d’expériences ayant démontré leur 
efficacité.

Production du groupe

Les 18 contributions écrites du groupe reflètent les proposi-
tions exprimées lors des réunions. Elles prennent appui sur 
les échanges des séances, les interventions des experts et 
les témoignages.
Dans un premier temps, parmi les 20 critères de discri-
mination prohibés par la loi, 4 ont fait l’objet d’une pré-
sentation détaillée par l’agence d’urbanisme : le genre, 
l’origine, le handicap et l’âge.
Les premiers échanges ont montré qu’outre la discrimina-
tion avérée, l’inégalité d’accès à l’emploi pouvait avoir 
des causes diverses : culturelle par exemple pour les 
femmes encouragées par leur entourage social à "rester à 
la maison" ou historique par ignorance de l’évolution du 
monde de l’industrie. Le fait de ne pas recruter certaines 
personnes (handicapées, seniors) peut résulter aussi de 
la méconnaissance des dispositifs existants, de leur com-
plexité ou de la multiplicité des interlocuteurs.

Les interventions des experts sont venues compléter les 
présentations de l’aGUr. ainsi le CorIF (collectif régio-
nal pour l’information et la formation des femmes) a très 
bien expliqué que même un employeur très volontaire peut 
écarter des candidatures sans le vouloir, d’où l’intérêt de 
bien construire le profil de poste et de travailler toutes les 
étapes du recrutement dont l’entretien d’embauche, l’inté-
gration dans l’entreprise...

La responsable "Diversité" du Groupe vinci qui affiche 
une politique volontariste depuis 10 ans s’est appuyée sur 
les résultats obtenus par le groupe pour donner quelques 
pistes pour les employeurs souhaitant s’engager dans ce 
domaine, telles que la formalisation des processus de re-
crutement ou l’obtention du label diversité (certification).

Les contributions peuvent être regroupées sous 3 thèmes :

> La sensibilisation,

> Les procédures de recrutement,

> Le maintien dans l’emploi.

1 La sensibilisation
Deux thèmes sont ressortis : la sensibilisation aux méca-
nismes de discrimination et l’information à développer 
auprès des publics sur les métiers de l’entreprise et par-
ticulièrement de l’industrie. Ces thèmes doivent être por-
tés par les acteurs éducatifs aux différents stades de la 
scolarité des jeunes, mais doivent faire aussi l’objet d’in-
terventions ciblées auprès des encadrants et prescripteurs 
(par exemple : des référents sociaux ne connaissent pas 
certains métiers de l’industrie et n’orientent donc pas vers 
eux).

2 Les procédures de recrutement
L’importance de travailler toutes les étapes du recrutement 
a été particulièrement soulignée, du profil de poste en 
privilégiant l’approche par compétences plutôt que l’ap-
proche métiers, à l’intégration dans l’entreprise. Un ac-
compagnement extérieur peut être utile aux employeurs 
qui souhaitent revoir leurs procédures de recrutement et 
afficher leur transparence. 
Il est apparu, lors des échanges et grâce aux témoi-
gnages, que des formes spécifiques de recrutement sont 
utiles parfois pour éviter tout risque de discrimination ou 
le contourner. ont été ainsi présentés la méthode IoD (in-
tervention sur l’offre et la demande) et le regroupement 
d’employeurs.

3 Le maintien dans l’emploi
L’importance de l’accompagnement après le recrutement 
a été soulignée à plusieurs reprises lors des échanges du 
groupe de travail. Une attention particulière a été portée 
aux personnes en situation de handicap, pour lesquelles 
des dispositifs existent déjà, mais pourraient être complé-
tés par un suivi pérenne.

La question de l’emploi des jeunes et des seniors a per-
mis d’évoquer le dispositif du contrat de génération dont 
les entreprises ont regretté le peu de promotion lors de 
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sa création, le contrat d’avenir étant davantage mis en 
avant au regard des objectifs quantitatifs à atteindre. or, 
le contrat de génération est un outil très intéressant car il 
permet à la fois le recrutement de jeunes et le maintien de 
l’emploi de seniors.
La DIrECCtE a proposé de relancer la promotion de cet 
outil en organisant un atelier déconcentré sur le Dunker-
quois et un accompagnement des entreprises souhaitant 
le développer.

Propositions du groupe 

1 Mettre en œuvre une campagne de sensibilisation sur 
le sujet des discriminations en mobilisant tous les acteurs 
intervenant dans ce domaine sur le territoire. 

2 relancer une campagne de communication pour mieux 
faire connaître les métiers de l’industrie.

3 Formaliser et faire connaître les procédures de recrute-
ment non discriminantes et valoriser les employeurs qui 
s’engagent via l’obtention de labellisations ou certifica-
tions.

4 Créer un guichet unique permettant aux entreprises 
d’avoir un conseil adapté à leur propre contexte pour 
le recrutement des différentes populations pouvant être 
concernées (jeunes, seniors, personnes handicapées...). 

5 s’inscrire dans un projet européen (FsE) pour dévelop-
per des actions de promotion de l’égalité et de la mixité 
professionnelle entre les femmes et les hommes.

6 Faire mieux connaître les dispositifs existants et nouveaux 
de maintien dans l’emploi des personnes handicapées 
afin de sécuriser les employeurs et les salariés.

7 Mettre en place sur le Dunkerquois des ateliers d’appui 
à la négociation des accords "contrat de génération" 
pour les PME (via la DIrECCtE).
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GroUPe 15
QUeLLes formaTioNs eN faVeUr
De L’emPLoi LoCaL ? 

Co-présidents
• Francis bASSEMON, vice-président en charge du développement culturel de l’agglomération, CUD

• Joëlle bURGGRAEVE, Directrice générale, UIMM FLaNDrE MarItIME

Référent CUD
• Marion PHILIPPON, Chargée de mission

AGUR
• Cécile TRAVERS

Composition du groupe
• Christophe MANKA, Chargé de mission, rÉGIoN NorD - Pas-DE-CaLaIs 

• Sandrine LEMAIRE, Directrice Pôle emploi, aGENCE sErvICEs sPÉCIaLIsÉs DUNKErQUE vaUBaN
 (suppléant : Bruno DEvULDEr)

• Janine GUIVARC’H, responsable de secteur, ENtrEPrENDrE ENsEMBLE 

• Yves LE DOUJET, vice-Président, CGPME NorD

• Stéphane bALLET, Délégué syndical aFPa, CFDt UNIoN LoCaLE DUNKErQUE (suppléant : Jean-Claude aGaChE)

• Roland FOURMENTEL, Président, CIBC et CEtIDE 

• Franck GIULIANI, Directeur, ULCo/CUEEP LIttoraL 

• Jean-Marc SAILLY, Proviseur, LyCÉE GUyNEMEr

• Sonia FIACHETTI, Directrice, CENtrEs aFPa DE DUNKErQUE/hazEBroUCK (suppléante : Florence MartIN)

• Sylvie GUILLARDEAU, responsable recrutement, arCELorMIttaL atLaNtIQUE Et LorraINE 
 (suppléante : Marion WaGhEMaCKEr-vErLEt)

• Jean-baptiste DAOUDAL, Drh, EDF/CNPE 

• Francis VARET, Président, CaDrEs LIttoraL 
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Enjeux du groupe

Le groupe de travail s’est attaché à traiter de la formation 
en tant que voie d’accès à l’emploi (formation initiale), de 
maintien de l’emploi (formation continue des salariés) et de 
retour vers l’emploi (formation des demandeurs d’emploi).

sur ces différents sujets, un regard territorial peut être appor-
té, en s’appuyant sur la configuration locale du marché de 
l’emploi (métiers en tension, filières représentées), de l’offre 
de formation et des acteurs (institutionnels, privés, associatifs).

Une approche globale du sujet emploi/formation a été re-
tenue, la thématique étant totalement transversale aux autres 
groupes de travail des EGEL, pour lesquels les enjeux for-
mations ont été relevés et rapportés au groupe formation. 

Différents enjeux ont été identifiés dès la première réunion 
du groupe de travail :

• la nécessité de valoriser l’image et la connaissance de 
certains métiers (auprès des jeunes, des parents, des 
enseignants, des prescripteurs) pouvant être pénalisés 
par une vision erronée et/ou incomplète (métiers de l’in-
dustrie, du bâtiment par exemple),

• le rôle clé de l’orientation dans les parcours des jeunes 
et des demandeurs d’emploi, influencés par des facteurs 
multiples (rôle fort de l’entourage et des prescripteurs, 
d’où l’importance de l’information auprès de ces publics 
également),

• la complexité très forte de l’écosystème de la formation, 
notamment pour la formation continue et ses modalités 
de financement, nécessitant une meilleure coordination 
des acteurs et des dispositifs,

• la nécessité de renforcer les liens entre acteurs écono-
miques et formation, en particulier pour mieux répondre 
aux besoins de formations identifiés (formations tech-
niques, sécurité, langues par exemple),

• le besoin de mieux anticiper les besoins des acteurs 
économiques et du territoire en termes de compétences, 
pour anticiper par là-même l’adaptation de l’offre de 
formation,

• la nécéssité de mieux valoriser les voies de formations 
professionnelles et l’apprentissage en vue d’améliorer 
l’insertion professionnelle des jeunes, 

• mieux favoriser et accompagner la logique d’"apprendre 
à apprendre", pour permettre la formation tout au long de 
la vie, dont les bénéfices sont multiples (qualifier, maintenir 
l’employabilité, permettre la réinsertion professionnelle...),

Production du groupe

Le groupe de travail s’est réuni à 3 reprises, avec en sup-
plément 2 réunions plus larges :

• Réunion 1 - partage du diagnostic et identification des 
enjeux prioritaires,

• Réunion 2 - partage de contributions et témoignages 
extérieurs et issus des autres groupes de travail des 
EGEL (7 témoins),

• Réunion 3 - atelier de co-design (4 propositions d’ac-
tions),

• Réunion ouverte aux organismes de formation et en-
treprises du territoire : débat sur les enjeux emploi/
formation et partage de contributions (78 participants),

• Réunion complémentaire auprès d’étudiants de l’Uni-
versité du Littoral Côte d’Opale (ULCO/IUT) : atelier de 
co-design (3 propositions d’actions).

En parallèle, pour compléter ses travaux, le groupe de 
travail a réalisé :

• un listing des 69 organismes de formation du territoire,

• un listing des 53 formations par apprentissage dispen-
sées sur le territoire,

• une enquête emploi/formation auprès des entreprises et 
organismes de formation du territoire (26 retours),

• des interviews de demandeurs d’emploi bénéficiaires de 
dispositifs de formation continue (42 personnes rencon-
trées sur des formations financées par la région et Pôle 
emploi).

Les différentes réunions et contributions sont venues confir-
mer les principaux enjeux identifiés par le groupe de tra-
vail, rappelés ci-avant.
La dernière réunion du groupe de travail a permis d’iden-
tifier plusieurs pistes d’actions à mettre en place autour 
de ces sujets ; il faut noter une convergence vers une pré-
conisation forte unique : la mise en place d’une cellule 
locale "neutre" de coordination/mutualisation/valorisation 
des dispositifs et acteurs (sur la formation au sens large, 
et également plus spécifiquement sur les événements, dis-
positifs, moyens financiers, ainsi que sur l’orientation et 
l’apprentissage).
L’objectif visé de cette mutualisation est de rendre les ac-
tions mises en œuvre sur le territoire plus simples, plus li-
sibles et donc plus efficaces auprès des bénéficiaires.
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Propositions du groupe

Issues des membres du groupe de travail
1 valoriser l’image des métiers en tension : "garder le 

Nord..." (proposition collective issue de l’atelier de 
co-design du groupe de travail)

2. Cellule de coordination locale : réseau visant simpli-
fication/lisibilité/mutualisation (proposition collective 
issue de l’atelier de co-design du groupe de travail)

3 site unique agrégeant l’ensemble des besoins et des 
solutions possibles en matière de formation continue 
(proposition collective issue de l’atelier de co-design 
du groupe de travail)

4 Plate-forme locale de l’apprentissage : cellule visant à 
valoriser et accompagner le développement de l’ap-
prentissage sur le territoire (proposition collective issue 
de l’atelier de co-design du groupe de travail)

5 Pour un projet local d’orientation tout au long de la vie 
(CIBC et CEtIDE)

6 accompagner les jeunes aux évolutions des compé-
tences et au savoir-être, travailler l’orientation (Cadres 
Littoral)

7 Dispositif pour la professionnalisation des salariés en 
insertion : le Fonds de Professionnalisation de la CUD 
(Entreprendre Ensemble)

8 Favoriser les aides à la mobilité des publics, les sy-
nergies entre organismes de formation et l’image des 
secteurs en tension (aFPa)

9 Cartographie des offres d’emploi/compétences at-
tendues et des moyens de formation par filière (EDF/
CNPE)

10 Création d’une filière d’ingénieur "énergie" sur le site 
de Dunkerque (ULCo)

11 Promotion de l’alternance par le territoire (ULCo/
CUEEP Littoral)

12 valorisation des métiers en tension ou en déficit 
d’image (Pôle emploi)

Issues des partenaires consultés
par le groupe de travail
13 Mettre en place des groupes de travail sur des projets 

économiques (aFt-IFtIM)
14 Mettre en place des formations réglementation légale 

et sEvEso sEUIL haUt (BasF)
15 Mettre en place un service identifié : diagnostic, 

conseil, accompagnement et formation destinés aux 
tPE qui souhaitent se développer (BGE Flandre Créa-
tion)

16 Mettre en place un financement local supplémentaire 
pour les formations à la création (BGE Flandre Créa-
tion)

17 Promouvoir l’apprentissage (Bourbourg Formation)
18 Privilégier les formations vers des titres professionnels et 

CQP (Campus Pro)
19 Promouvoir l’alternance (CEFIr)
20 Développer les lycées des métiers (CEFraL)
21 adapter les formations aux besoins des entreprises 

(Foure Lagadec)
22 Développer l’insertion par la qualification (GEIQ Mé-

tallurgie)
23 adapter les formations aux besoins du territoire (IFMts)
24 Développer des formations en petits groupes ciblés par 

domaines professionnels (Inlingua)
25 Développer les synergies école/entreprise (Lycée 

Plaines du Nord)
26 Développer les partenariats avec les entreprises indus-

trielles du territoire (Lycée de l’Europe)
27 Faciliter les démarches avec Pôle emploi (opale For-

mation)
28 renforcer les synergies avec les acteurs de l’emploi et 

de la formation (sIFoP)
29 travailler les leviers de la motivation des publics en 

formation (EUPEC France)
30 Créer et garder nos talents (Manpower Dunkerque)
31 Mise en place de formations qui répondront aux mé-

tiers recherchés demain (Dunkerque Promotion)
32 La création d’une formation de téléconseillers (Lyon-

naise des eaux)
33 actions mises en place en faveur des demandeurs 

d’emploi, seniors & public éloigné de l’emploi/
services Multimédia de médiathèque (Médiathèque 
Grande synthe)

34 Créer un pôle de formation innovant et développer le 
tourisme éducatif autour du "coding" (Coding & Bricks)

35 Développement de l’emploi touristique à Dunkerque : 
un double enjeu de mutualisation et de formation (of-
fice de tourisme de Dunkerque)

36 Création d’un campus informatique (Commune de 
Coudekerque-village)

37 Estime de soi (aaE Forum Citoyen)
38 accès aux formations (aaE Forum Citoyen)
39 Insertion par l’activité économique (aaE Forum Ci-

toyen)
40 Création d’un brevet de technicien supérieur Mainte-

nance des systèmes, option éolien au Lycée de l’Eu-
rope (Windustry Nord - Pas-de-Calais)




















































































































































































































































































































































































































































































































































































































